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INTRODUCTION
Les libellules (ou « odonates », de leur nom scientifique) constituent un groupe d’insectes emblé-
matique et caractéristique des zones humides pour lequel la France dispose d’un haut niveau de 
responsabilité écologique et patrimonial. La mise en oeuvre d’un premier Plan national d’actions 
(PNA) en faveur des odonates, décliné dans les régions métropolitaines, a permis au réseau des 
professionnels de la conservation de la nature de mieux connaître les enjeux de conservation 
odonatologiques et de les intégrer plus largement dans leurs mises en oeuvre quotidiennes. Ce-
pendant, cette première réussite ne peut suffire face à l’accroissement des menaces pesant sur 
les habitats de reproduction des libellules.

Si certaines espèces d’odonates généralistes « opportunistes » profitent des effets combinés 
de l’artificialisation et des changements climatiques, d’autres plus « exigeantes » et de fait plus 
« sensibles », demeurent menacées et déclinent dans nos régions. En effet, les résultats des pro-
grammes d’inventaires et des suivis mis en place à différentes échelles depuis les années 1990 
démontrent désormais que malgré les vastes réservoirs de biodiversité que possède notre terri-
toire, les libellules « spécialistes » des milieux rares et fragiles tels que les marais et les tourbières, 
continuent inexorablement de régresser. La Liste rouge des libellules de France métropolitaine 
publiée en 2016 considère que 30 % des espèces sont actuellement « quasi-menacées », « mena-
cées » ou déjà « éteintes » sur notre territoire national. De nombreuses et récentes évaluations 
régionales prévoient à court terme la disparition locale de plusieurs espèces de libellules…

Les Plans nationaux d’actions (PNA) sont des outils stratégiques du Ministère en charge des ques-
tions de biodiversité. Ils visent à assurer le maintien ou le rétablissement dans un état de conser-
vation favorable des populations des espèces menacées ou faisant l’objet d’un intérêt particu-
lier. Ce dispositif est particulièrement sollicité lorsque les outils réglementaires de protection de 
la nature sont jugés insuffisants pour rétablir une espèce ou un groupe d’espèces dans un état de 
conservation jugé favorable. Dans un cadre reconnu par la loi, les PNA organisent alors la préser-
vation de ces espèces en déployant une démarche volontaire et structurante.

Pour donner une suite aux différents succès partagés du premier PNA déployé en faveur des 
odonates entre 2010 et 2018, le Ministère en charge de la protection de la nature a confié à la 
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des Hauts-
de-France, le soin de coordonner la rédaction d’un nouveau PNA en faveur des libellules.

Fort de l’expérience acquise lors de la rédaction et de l’animation du premier PNA Odonates et, 
en étroite collaboration avec les services de la DREAL des Hauts-de-France, de la Direction de 
l’eau et de la biodiversité du Ministère et de l’UMS « PatriNat » du Muséum national d’Histoire 
naturelle (MNHN), l’Opie – Office pour les insectes et leur environnement – s’est vu confier l’éla-
boration d’un nouveau plan, qui sera déployé et décliné entre 2020 et 2030 dans l’ensemble des 
régions de France métropolitaine.

L’objectif global de cette nouvelle phase est d’agir pour la sauvegarde des libellules et de leurs 
habitats à travers des mesures spécifiques visant à enrayer les causes directes de leur disparition 
(destructions de leurs habitats, drainage, assèchement, modification du régime hydraulique, at-
teintes à leur capacité de reproduction et/ou de dispersion, pollution…) en commençant par les 
problématiques touchant les espèces jugées comme les plus menacées.

Ce plan requiert la mobilisation de tous, aussi bien des pouvoirs publics (services de l’État, ÉPIC, 
collectivités territoriales, EPCI) notamment ceux intervenant dans le nouveau cadre réglemen-
taire des compétences territoriales de gestion des milieux aquatiques et périmètres d’inondation 
(GEMAPI) que les acteurs du monde rural (éleveurs, cultivateurs, forestiers…), les gestionnaires 
d’espaces et/ou de ressources naturelles, les exploitants de carrières, les propriétaires riverains, 
en les incitant à privilégier une gestion des milieux aquatiques et des zones humides appropriée 
à la conservation des espèces visées.

Puis enfin, considérant en premier lieu le caractère « bioindicateur » des libellules, ce plan 
s’adresse également à tous les citoyens naturalistes désireux de contribuer à une meilleure col-
lecte d’informations scientifiques et aux chercheurs s’intéressant à un suivi optimal des popula-
tions et à une évaluation plus fine des pratiques liées à la préservation des odonates et de leurs 
habitats : les zones humides.
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ABSTRACT
12 actions implemented during 10 years for saving 

 French dragonflies and damselflies endangered species

National Action Plans (NAPs) are strategic tools from the French Ministry in charge of biodi-
versity issues. They are intended to ensure the maintenance or restoration of populations of 
endangered species or species of special interest in a favorable conservation status. In a legal 
framework, the NAPs then organize the preservation of these species by implementing a volun-
tary and structuring approach.

The overall objective of this plan and its regional implementations is to safeguard the dragon-
flies and damselflies through specific measures to stop the direct causes of their disappearance 
(destruction of their habitat, drying, pollution, damage to dispersal abilities, climate change...) 
starting with the issues concerning the species considered as the most "patrimonial" (threatened 
and / or protected).

This plan requires the mobilisation of all, both public authorities (State services, local authori-
ties) and rural stakeholders (breeders, farmers, foresters ...), managers of spaces and / or natural 
resources (quarry operators, owners, riparians ...) encouraging them to favor appropriate mana-
gement for the conservation of the target species.

Finally, considering the "bioindicator" qualities of dragonflies and damselflies, this plan targets all 
naturalist citizens wishing to contribute to a better collection of scientific information.  Resear-
chers should be also interested in better detailed assessment of practices related to wetlands 
preservation.
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DIVERSITÉ, ENDÉMISME ET ENJEUX DE CONSERVATION
Le récent travail de compilation de données, issu de l’atlas européen des libellules (BOUDOT & KALKMAN 
2015), a mis en évidence que les zones les plus riches du point de vue de la diversité odonatologique se si-
tuent notamment en France en bordure de l’arc alpin. Les mailles françaises les plus riches cumulent entre 
64 et 66 espèces (figure 1). La moitié sud de la France concentre une forte richesse odonatologique avec 
une prédominance de deux tiers pour les espèces liées aux habitats aquatiques lentiques (eaux calmes à 
renouvellement lent telles que les lacs, marécages, étangs, mares…) contre un tiers pour les espèces liées 
aux habitats lotiques (eaux courantes telles que les sources, ruisseaux, rivières et fleuves…).

Figure 1. Carte de distribution de la richesse spécifi que concernant les 143 espèces européennes de libellules (grille UTM 50 X 50 km) reprise 
de KALKMAN et al. 2018 in Hydrobiologia.

Cependant, lorsqu’on s’intéresse plus particulièrement à différencier les espèces selon qu’elles sont in-
féodées aux milieux courants ou stagnants (figure 2A&B), la répartition européenne laisse apparaitre une 
nette prédominance des libellules spécialistes des habitats lotiques (courants) à travers la moitié sud-ouest 
de la France (figure 2A).

Figure 2. Cartes de distribution de la richesse spécifi que des libellules européennes (grille UTM 50 X 50 km) reprises de KALKMAN et al. 
2018 in Hydrobiologia. A des 44 espèces des habitats courants ; B des 99 espèces des habitats stagnants. 
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Du point de vue de la répartition des espèces endémiques, encore une fois, la France se place en tête avec 
un maximum de 7 espèces localisées dans la moitié sud-ouest de son territoire métropolitain. Plusieurs de 
ces espèces endémiques européennes ont une distribution assez large, répartie entre l’ouest de la pénin-
sule ibérique et la France (figure 3).

Figure 3. Carte de distribution des 16 espèces endémiques européennes de libellules.KALKMAN et al. 2018 in Hydrobiologia.

Enfin, concernant la répartition des espèces inscrites aux annexes de la Directive européenne « Habi-
tats-Faune-Flore » de 1992, là encore, la France possède un fort niveau de responsabilité puisqu’elle en 
accueille une grande fraction (10/16) sur son territoire métropolitain. Le bassin aval de la Loire offre le 
maximum de concentration de ces espèces dites « d’intérêt communautaire » (figure 4).

Figure 4. Carte de distribution des 16 espèces de libellules citées aux annexes de la Directive européenne «  Habitats-Faune-Flore  ».
KALKMAN et al. 2018 in Hydrobiologia.



9

La plupart des espèces listées en annexes de la Directive « Habitats » ont décliné au cours du XXe siècle, 
certaines comme Stylurus flavipes – le Gomphe à pattes jaunes (figure 5A) et Leucorrhinia caudalis – la Leucor-
rhine à large queue (figure 5B) se sont raréfiées et ont même disparu de beaucoup de régions où elles 
étaient préalablement répertoriées. Ce déclin a principalement été causé par la destruction des zones hu-
mides (remembrement et aménagement du territoire), par la mauvaise gestion des milieux aquatiques, no-
tamment des milieux courants (artificialisation, rectification, chenalisation…), puis par l’eutrophisation et 
l’acidification des masses d’eaux dues aux polluants d’origine domestique (lessives) et agricole (engrais et 
pesticides). Ces atteintes ont été les plus largement et les plus rapidement visibles dans les pays de l’ouest 
de l’Europe. Elles eurent les plus forts impacts sur les espèces des milieux courants et/ou mésotrophes 
(TERMAAT et al., 2019). Depuis les années 1990, l’amélioration de la qualité des eaux et la protection des 
milieux aquatiques a permis d’enrayer le déclin du Gomphe à pattes jaunes et de la Leucorrhine à large 
queue, leur permettant même de reconquérir certains territoires. 

Figure 5. Deux espèces d’intérêt communautaire ayant bénéficié de l’amélioration de la qualité de l’eau et de la renaturation de leurs habi-
tats : A Stylurus flavipes – le Gomphe à pattes jaunes © B. Piney ; B Leucorrhinia caudalis – la Leucorrhine à large queue. © X. HOUARD.

Les spécialistes européens du suivi et de la conservation des libellules s’accordent sur le fait que les es-
pèces citées en annexe de la Directive « Habitats » constituent donc de bons indicateurs de la qualité 
de différents habitats aquatiques qui demeurent menacés (rivière méditerranéenne, plan d’eau des tour-
bières, mare mésotrophe des marais de plaine…) et que leur statut d’espèce d’intérêt communautaire a 
contribué à leur préservation en assurant la protection de leurs habitats (KALKMAN et al. 2018). Cepen-
dant, ils constatent désormais que certaines espèces évaluées comme menacées à l’échelle européenne 
et dépendantes d’habitats naturels également menacés telles que Lestes macrostigma - le Leste à grands 
ptérostigmas (marais et lagunes saumâtres), Sympetrum depressiusculum - le Sympétrum déprimé (mares et 
canaux temporaires) et Nehalennia speciosa – la Déesse précieuse (cariçaies basses des tourbières), devraient 
pouvoir bénéficier du même statut communautaire pour ainsi accéder à la mise en place de mesures spé-
cifiques de conservation.

Figure 6. Trois espèces évaluées comme menacées à l’échelle européenne devant bénéficier de mesures de conservation spécifique de leurs 
habitats  : A Leste macrostigma – le Leste à grands ptérostigmas © P. Lambret  ; B Sympetrum depressiusculum - le Sympétrum déprimé  
© P. Lambret ; C Nehalennia speciosa – la Déesse précieuse © G. Doucet.

A

A

B

B C



10

LIBELLULES & RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE
Les changements climatiques globaux opèrent de profondes modifications sur l’occurrence des espèces 
végétales et animales. L’une des conséquences parmi les plus observables demeure la modification des 
aires de distribution des espèces due à l’accroissement des températures. Celui-ci induit des changements 
dans la composition des communautés spécifiques décrites jusqu’alors. Les odonates n’échappent pas 
à ces phénomènes. En Europe de l’ouest, la réponse des espèces au réchauffement climatique varie se-
lon leurs capacités de dispersion et/ou de colonisation. Généralement, les espèces caractéristiques des 
milieux « chauds » qui cumulent de grandes capacités de dispersion sont avantagées, contrairement aux 
espèces des milieux « froids » présentant de faibles capacités de dispersion (TERMAAT et al., 2019).

Grace à la compilation des données d’occurrence issues de l’atlas européen, les odonatologues biostatis-
ticiens sont désormais capables de calculer les tendances pour 87 espèces de libellules (88 % des espèces 
du jeu de données traité). La perception naturaliste qui porte à croire que les libellules (insectes pion-
niers, à forte capacité de dispersion dont le développement larvaire est accéléré par l’accroissement de 
la température de l’eau) sont globalement avantagées par le réchauffement climatique est bien vérifiée 
puisque 55 espèces ont accru leur aire de distribution entre 1990 et 2015 et que les 32 autres sont restées 
stables sur la même période (TERMAAT et al., 2019). Cependant, plus localement, quelques espèces dites 
de « faune froide » sont coincées dans des isolats sans solution de repli, ne pouvant migrer plus au nord ou 
en altitude (DE KNIJF et al., 2015). C’est actuellement le cas en France pour tout un cortège d’espèce dites 
« montagnardes » (figure 7) telles que par exemple : Somatochlora alpestris, Somatochlora arctica, Leucorrhinia 
dubia, Aeshna caerulea, Aeshna juncea, Coenagrion lunulatum et Coenagrion hastulatum.

Figure 7. L’étang du Racou au sein du massif du Carlit (site Natura 2000) dans les Pyrénées-Orientales constitue un refuge isolé pour de 
nombreuses espèces de libellules menacées par les effets du réchauffement climatique © B. Louboutin.

Les libellules « généralistes » semblent avantagées par les effets du réchauffement qui causent une perte 
d’habitats spécifiques tels que les marais et les ruisseaux. Tandis que les espèces « spécialistes » sont da-
vantage concernées par des extinctions locales de leurs populations. De plus, les cortèges d’odonates des 
habitats stagnants (lentiques) qui jusqu’alors paraissaient moins exposés, semblent de ce fait plus sujets à 
modification que les communautés spécialistes des habitats courants (CERINI et al., 2020).

Enfin, divers effets indirects des changements climatiques touchent localement et significativement les 
populations de libellules. L’assèchement des habitats aquatiques de petite taille tels que les sources, les 
ruisselets et les mares puis la réduction de la diversité et de la fonctionnalité des habitats aquatiques de 
taille moyenne (rivières, étangs, marais, lacs…) en particulier dans la moitié sud de l’Europe (comprenant la 
France) constituent une menace importante (KALKMAN et al., 2010, 2018).
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RETOUR SUR LE BILAN DU PREMIER PNA ODONATES
De par leur richesse spécifique nationale (une centaine d’espèces connues de France métropolitaine), leur 
degré d’endémisme européen (8 espèces), leur intérêt communautaire (10 espèces visées par la Directive 
dite « Habitats »), leur nombre d’espèces protégées (10 espèces sur la liste de protection nationale) puis, 
compte-tenu de leur niveau de menace spécifique lié à la destruction et à la dégradation des zones hu-
mides (15 % selon la Liste rouge européenne) et enfin, le niveau de connaissance lié à leur écologie, les 
odonates ont été reconnus comme le premier ordre d’insectes devant bénéficier du dispositif PNA.

Lors de la phase de rédaction du PNA en faveur des odonates menacés (DUPONT, 2010), de nombreuses 
initiatives en faveur des libellules étaient déjà engagées à diverses échelles grâce à l’implication de spécia-
listes, animant des démarches locales d’inventaires et d’atlas de répartition (HOUARD & VANAPPELGHEM, 
2011). Cependant, en termes de conservation des odonates et bien que les objectifs soient partagés, les 
initiatives étaient plus disparates et plus ponctuelles. Ce premier PNA ayant pour but de favoriser le dé-
veloppement d’actions cohérentes, une approche structurée a donc été développée autour de grands 
axes opérationnels : 1) l’amélioration des connaissances ; 2) la consolidation de l’état de conservation des 
espèces menacées ; puis enfin, 3) la formation et la sensibilisation d’un large public d’acteurs. Grâce aux 
structures investies localement et par l’action coordonnée du Ministère en charge de la protection de la 
nature et des Directions régionales de l’environnement de l’aménagement du territoire et du logement 
(DREAL) et de l’Opie (opérateur national), une dynamique de déclinaisons régionales s’est alors progressi-
vement enclenchée. Toute cette démarche étant tournée vers la mise en œuvre d’actions favorables aux 
dix-huit premières espèces de libellules ciblées par le plan.

Des déclinaisons régionales et la constitution d’un réseau d’acteurs
Par leurs répartitions et leurs exi-
gences écologiques, les espèces ins-
crites comme « prioritaires » au titre 
du premier PNA Odonates sont ra-
pidement apparues comme repré-
sentatives des principaux habitats 
des zones humides métropolitaines. 
Toutes les régions étant concernées 
par la présence d’au moins une es-
pèce cible, le programme d’actions a 
été animé et déployé sur l’ensemble 
du territoire. Ainsi, chaque région a 
dû s’engager dans une déclinaison du 
PNA en faveur des odonates à travers 
l’appropriation des actions natio-
nales. Ceci est passé par la rédaction 
d’un plan d’actions adapté à chaque 
contexte régional. Ces déclinaisons 
régionales devaient bien sûr prendre 
en compte en premier lieu les es-
pèces prioritaires du PNA présentes 
sur leur territoire, mais pouvaient 
également étendre leurs actions aux autres espèces de libellules considérées comme menacées à l'échelle 
régionale. En cinq ans, quasiment toutes les régions (21 sur 22 anciennes régions administratives) se sont 
engagées dans la démarche, ce qui constitue la première des réussites de ce PNA (figure 8). Ce succès lié 
au travail conjoint d’animation et d’articulation de l’opérateur national trio constitué de l’Opie-SfO et de 
la DREAL coordinatrice (ex-Nord-Pas-de-Calais) aura permis d’assurer la réussite collective de l’ensemble 
des autres actions du plan.

Au total, 28 structures régionales sont associées à la démarche (figure 8). Les déclinaisons ont été confiées 
en grande majorité à des associations (pour moitié à des Conservatoires d’espaces naturels) reconnues 
pour leur connaissance et leur savoir-faire naturaliste. Seule exception en Corse, où la déclinaison a été 
confiée à une collectivité territoriale. Dans certaines régions, la phase de rédaction des déclinaisons a éga-
lement bénéficié du soutien technique d’autres structures (Société française d’Odonatologie, associations 
entomologiques régionales, cabinets d’expertise…).

Figure 8. Multitude des acteurs impliqués dans la mise en œuvre des actions du premier 
PNA, à travers les diff érentes structures « têtes de réseau » animatrices d’une déclinai-
son régionale (HOUARD et al. 2018).
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Une amélioration phénoménale du nombre de données disponibles
Avec le lancement du premier PNA en faveur des odonates en 2011 et grâce à l’implication du réseau des 
odonatologues, plus de 1 670 données annuelles ont été produites en moyenne concernant les 18 espèces 
ciblées comme « prioritaires ». À titre de comparaison, les quarante dernières années avaient permis de 
collecter en moyenne seulement 480 données par an. Soit 3,5 fois plus de données produites et centra-
lisées par an en moyenne sur la période de mise en œuvre du PNA que sur les années précédentes !... En 
effet, au total environ 18 000 données concernant les espèces cibles étaient disponibles en 2009-2010 
lors de la phase de rédaction du plan (figure 9). Ces données avaient été récoltées puis centralisées béné-
volement par les membres de la Société française d’Odonatologie (SfO) depuis 1982 à travers l’animation 
et la gestion des programmes Invod (Inventaire des odonates de France 1982-2004) et Cilif (Complément 
à l’inventaire des libellules de France depuis 2005). Au terme de l’animation de ce premier plan et en ne 
prenant en compte que les 18 espèces ciblées par le PNA, ce fût donc 8 350 nouvelles données qui ont 
pu être centralisées, totalisant en fin d’exercice une base de 26 480 données (figure 8). Soit une augmen-
tation nette du nombre de données disponibles de près d’un tiers (31,5 %). L’ensemble de ces données a 
pu rejoindre l’Inventaire national du patrimoine naturel (INPN) et satisfaire aux exigences de diffusion du 
Système d’information de l'inventaire du patrimoine naturel (SINP).

Figure 9. Évolution du nombre de données odonatologiques disponibles et apport de la dynamique d’amélioration des connaissances déve-
loppée dans le cadre la mise en oeuvre du PNA Odonates (axe de gauche : nombre de données ayant été annuellement centralisées dans la 
base ; axe de droite : nombre de données cumulées ayant pu être centralisées dans la base de référence nationale) tirée de HOUARD et al. 
(2018).

Grace à la localisation précise des données, cette augmentation peut également se quantifier du point de 
vue géographique (figure 9). Au total, ce sont 56 000 km² de territoire nouvellement répertorié avec une 
observation d’au moins une espèce ciblée par le PNA. Ce qui correspond à 872 communes nouvellement 
connues pour détenir au moins une observation d’une espèce PNA. Cette amélioration des connaissances 
ne bénéficie cependant pas uniformément à toutes les espèces. Certaines, telles que Coenagrion lunulatum 
demeurent rares et localisées quand d’autres, telles que Coenagrion mercuriale et Oxygastra curtisii voient leur 
aire de distribution se densifier (figure 10).

Figure 10. Bilan de la couverture géographique 
apportée par la dynamique d’amélioration 
des connaissances développée dans le cadre 
de la mise en oeuvre du PNA Odonates entre 
2010 et 2015 (barres grises : nombre de mailles 
10x10  km standard MNHN nouvellement 
connues pour une observation d’espèce visée par 
le PNA au terme de l’animation du Plan ; barres 
bleues : nombre de communes nouvellement ci-
tées pour une observation d’espèce visée par le 
PNA au terme de l’animation du Plan) tirée de 
HOUARD et al. (2018).
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Cette phénoménale amélioration des connaissances tant quantitativement (nombre de données dispo-
nibles) que qualitativement (distribution des espèces cibles) vient non seulement enrichir la base de don-
nées de la Société française d’Odonatologie (SfO) et l’Inventaire national du patrimoine naturel (INPN) 
mais contribue également à la réussite de la participation de l’État français aux programmes européens 
dans lesquels il s’est engagé. En outre, il convient de noter que cette dynamique soutenue techniquement 
par l’essor des outils numériques de saisie a pu bénéficier à l’ensemble de la connaissance odonatolo-
gique, puisque les espèces non ciblées par le PNA ou par ses déclinaisons régionales ont également été 
inventoriées dans les mêmes proportions.

Une meilleure évaluation des états de conservation
En France, nous recensons dix espèces de libellules considérées comme « d’intérêt communautaire » ins-
crites aux annexes II et IV de la Directive européenne « Habitats-Faune-Flore » dite également Directive 
« Habitats » ou encore « DHFF ». Leur état de conservation doit par conséquent être évalué tous les six 
ans conformément à l’article n°17 de ladite Directive. Pour ce faire, les effectifs, la répartition connue 
des espèces, les menaces identifiées et les perspectives quant à l’évolution des populations doivent être 
renseignés. Ainsi, dans un esprit de cohérence et de mutualisation des efforts d’amélioration des connais-
sances, toutes ces libellules d’intérêt communautaire ont été retenues dans le premier PNA comme es-
pèces prioritaires, leur permettant de bénéficier des actions mises en place et de l’engouement provoqué 
par le dispositif.

Aussi en 2012 lors de la seconde, puis en 2018 lors de la troisième session d’évaluation de la DHFF, la ré-
colte des données et les échanges de connaissances entre les spécialistes français régionaux et nationaux 
ont été facilités par l’animation et le réseau du PNA. Les suivis mis en place dans le cadre des déclinaisons 
régionales du PNA ont permis d’améliorer de manière significative les connaissances sur ces espèces et 
donc de répondre de manière plus concrète à l’évaluation. Les résultats transmis les années suivantes à 
l’Union européenne font ressortir plusieurs éléments intéressants (MERLET & HOUARD, 2015 ; BENSETTITI 
& GAZAY, 2019). Certaines espèces peu connues jusqu’alors à l’échelle d’un domaine biogéographique ont 
bénéficié d’une amélioration significative des connaissances et leur état de conservation a pu ainsi être 
mieux défini par les spécialistes mobilisés dans le cadre de l’animation du PNA.

Tableau 1. Comparatif des résultats des trois exercices d’évaluation (2007-2013-2019) de l’état de conservation des odonates de la Directive 
« Habitats » par domaine biogéographique tiré de MERLET & HOUARD (2015) et BENSETTITI & GAZAY (2019).

Cependant, au global, plus de la moitié des évaluations espèce/domaine biogéographique (14/25) du der-
nier exercice de rapportage (2019) apparaissent comme « défavorable inadéquat » (tableau 1). Des éva-
luations d’espèces qui n’avaient pas été menées en 2006 - faute de données suffisantes - apparaissent 
désormais objectivement dans un état de connaissance consolidé. Il s’agit notamment d’une espèce en-
démique franco-ibérique, la Cordulie splendide (Macromia splendens) qui apparaît désormais dans un état 
« défavorable mauvais » pour la partie atlantique de son aire de distribution et de Leucorrihinia albifrons 
pour ses populations relevant des domaines atlantiques et continentaux. À contrario, la situation semble 
s’améliorer pour certaines espèces. Les évaluations concernant l’Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) 
et la Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii), largement répartis sur le territoire, sont aujourd’hui majoritaire-
ment considérées comme en état « plutôt favorable » (c’est-à-dire légèrement mauvais à bon) alors qu’elles 
étaient notées auparavant dans un état « plutôt défavorable ».
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Enfin, les récentes découvertes de populations du Gomphe à pattes jaunes (Stylurus flavipes) dans le do-
maine méditerranéen, ont conduit à intégrer ce domaine jusqu’alors ignoré dans son évaluation (2017) en 
le classant directement dans un état favorable en 2013, ce qui a été confirmé en 2019.

Une meilleure prise en compte dans les politiques publiques
En participant notamment au groupe de tra-
vail relatif aux continuités écologiques (poli-
tique nationale dite de « Trame verte et bleue » 
(TVB) déclinée régionalement sous la forme 
de Schémas régionaux de cohérence écolo-
gique ou SRCE), l’opérateur national (Opie) a 
pu faire valoir les enjeux spécifiques de conser-
vation visant les odonates dans les différentes 
instances, en proposant une liste d’espèces 
d’odonates de cohérence nationale en prenant 
en compte la notion de bastion et des critères 
de sensibilité à la fragmentation du paysage 
compte-tenu des exigences écologiques et des 
traits de vie des espèces (HOUARD et al., 2011, 
2012 ; MERLET et al., 2012). La liste ainsi établie 
dans le cadre des orientations nationales pour 
la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques a été adoptée par dé-
cret en Conseil d’État en 2012. Pour faire suite 
à ce travail et notamment afin de favoriser leur 
prise en compte dans la conception des SRCE, 
des synthèses bibliographiques sur les traits de 
vie relatifs aux déplacements et aux besoins de 
continuités écologiques de six espèces de li-
bellules ont été rédigées (MERLET & HOUARD, 
2013). L’ensemble de ces travaux sont désor-
mais à la fois disponibles sur le site internet du 
Centre de ressources de la Trame verte et bleue  
(http://www.trameverteetbleue.fr) puis égale-
ment sur le site internet du PNA Odonates lui-
même construit comme un centre de ressources 
dématérialisé (http://odonates.pnaopie.fr). Les espèces bénéficiant d’une fiche de synthèse bibliographique 
ont été sélectionnées en fonction du nombre de régions administratives concernées. Ainsi, certaines es-
pèces visées par des déclinaisons régionales ont pu bénéficier d’une synthèse bibliographique détaillée 

bien qu’elles ne faisaient pas partie de la liste de priorité na-
tionale. Ce fût le cas par exemple de Somatochlora arctica - la 
Cordulie arctique (figure 11), à la fois concernée par les décli-
naisons du PNA et les SRCE des anciennes régions administra-
tives de la moitié est de la France (Alsace, Lorraine, Picardie 
Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Limousin, Auvergne,  
Rhône-Alpes et Languedoc-Roussillon).

Suivant les mêmes objectifs visant une meilleure prise en 
compte des odonates dans les politiques publiques et re-
cherchant une mise en cohérence des actions de connais-
sances et de conservation, le Groupe d’étude des invertébrés 
armoricains (GRETIA), opérateur des déclinaisons régionales 
en Basse-Normandie et en Pays de la Loire, a rédigé des doc-
trines pour l’amélioration de la prise en compte des odo-
nates dans le cadre des études réglementaires (IORIO, 2015). 
Ces documents ont ainsi pour vocation d’apporter les princi-
paux éléments nécessaires à la bonne conduite du volet odo-
natologique des études d’impact et dossiers d’incidences  
Natura 2000. Ils permettent aux services de l'État d'appré-
cier la qualité des inventaires d'odonates réalisés lors de 
ces études, ou de préciser la commande auprès des maîtres 
d'ouvrages chargés de la réalisation de ces inventaires.

Figure 11. Photo d’un individu mâle émergeant de Somatochlora arctica 
- La Cordulie arctique, une espèce dite de "cohérence nationale TVB" 
concernée par une fiche de synthèse bibliographique. © X. HOUARD.

Figure 12. Photo d’un individu mâle de Cordulegaster 
bidentata - le Cordulegastre bidenté, une espèce plutôt 
rare, endémique européenne, évaluée en 2009 comme 
« quasi menacée » en déclin à l’échelle européenne  
(KALKMAN et al., 2010) dont la tendance demeure in-
connue en France métropolitaine (UICN FRANCE et 
al., 2016) du fait de la toute récente amélioration des 
connaissances apportée par la dynamique du PNA, mais 
qui se retrouve parmi les espèces menacées dans de nom-
breuses Listes rouges régionales. © X. HOUARD.
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Un outil très utile pour véhiculer les bonnes pratiques préalables à tout diagnostic, et qui par ailleurs de-
vrait permettre d’éviter de détruire des stations accueillant des espèces protégées ou en danger d’extinc-
tion au profit de projets d’aménagements.

Toujours dans l’optique de développer de meilleures actions de conservation des odonates les plus mena-
cés, l’opérateur national s’est attaché à mieux faire connaître et à partager la politique « SCAP » - Stratégie 
de création d’aires protégées - basée sur le constat partagé que les espèces menacées et la biodiversité 
en général se portent en meilleur état au sein des espaces protégés. Au côté du Service du Patrimoine 
naturel du Muséum national d’Histoire naturelle, l’Opie opérateur national du PNA, s’est appliqué à faire 
ressortir et à objectiver le manque criant d’aires protégées pour certaines espèces qui le nécessiteraient 
(COSTE et al., 2010 ; MEDDE, 2010). Ce fût le cas par exemple de Codulegaster bidentata - le Cordulégastre 
bidenté (figure 12), concerné par de nombreuses déclinaisons régionales du PNA, dont l’habitat larvaire de 
petits ruisseaux ou de sources en contexte montagnard devrait pouvoir davantage bénéficier localement 
d’une protection réglementaire au travers d’Arrêtés préfectoraux de protection de biotope (APPB) et ainsi, 
contribuer à satisfaire l’objectif principal de la SCAP : « doubler la surface totale des aires protégées en 
France métropolitaine d’ici 2020 ».

La mise en œuvre d’actions concrètes de conservation
Courant 2016, la phase d’évaluation a permis de dresser un bilan des actions concrètes de conservation 
sur la base d’un questionnaire de recensement rempli avec les structures coordinatrices de déclinaison 
régionale. Le but de ce questionnaire était de permettre d’objectiver les apports liés à la dynamique du 
PNA et de ses déclinaisons régionales afin, 1) de partager ces résultats ; 2) de pouvoir éventuellement les 
valoriser auprès des décideurs et des citoyens ; 3) de les analyser dans la perspective d’une reconduite du 
plan dans une version plus opérationnelle davantage tournée vers la conduite d’action de conservation 
(figure 13). Nous avons pu différencier les apports en nombre de documents de gestion (plans de gestion, 
notices, fiches travaux, documents d’objectifs) mais également en nombre de sites proprement dits.

Le nombre de conventions de gestion passées avec les propriétaires de zones humides présentant une 
population locale a augmenté de 29 % en cinq ans. Les documents de gestion prenant en compte les odo-
nates ont également progressé de 19 % au cours de la durée du plan. Des animations locales ont été or-
ganisées à destination des propriétaires et exploitants agricoles afin de présenter le cycle de vie des odo-
nates et les pratiques qui leur sont favorables. Dans le même temps, le nombre de sites gérés et le nombre 
de sites protégés connus pour accueillir des enjeux odonatologiques ont également augmenté, mais dans 
une moindre mesure : respectivement 14 % et 8 %, soit proportionnellement deux fois moins. Deux raisons 
peuvent expliquer cette différence. Tout d’abord, les conventions et documents de gestion sont souvent 
plus rapides à mettre en œuvre, tandis que la gestion proprement dite engendre une certaine inertie et 
que la protection réglementaire est soumise à consultation. Leur protection est donc plus longue à mettre 
en place et doit suivre un itinéraire technique et un schéma administratif bien précis. Ce recensement 
(figure 13) a d’emblée permis de mettre en lumière que le premier PNA Odonates a réellement servi de 
« courroie d’entrainement » pour motiver les programmes existants et concrétiser de nouvelles opportu-
nités de gestion conservatoire.

Figure 13. Graphique récapitulant l’apport de la dynamique du PNA Odonates vis-à-vis des actions déjà mises en œuvre ou engagées avant 
le lancement du plan, tiré de HOUARD et al. (2018).



16

L’aboutissement d’outils inédits et essentiels

La Liste rouge nationale
Les actions du PNA visent aussi à fournir aux services en charge de la préservation de la biodiversité et 
aux odonatologues des outils d’aide à la décision. Cherchant à répondre à cet objectif, l’Opie (Office 
pour les insectes et leur environnement), la Société française d’Odonatologie (SfO), le Muséum national  
d’Histoire naturelle (MNHN) et le Comité français de l’UICN (Union internationale pour la conservation de 
la nature) se sont associés pour mener à bien l’évaluation du risque de disparition des odonates de France 
métropolitaine. Cette Liste rouge, élaborée grâce à l’analyse collégiale de plus de 630 000 données par 
un comité d’experts est désormais validée et publiée. Avec 12,4 % d’espèces menacées et deux espèces 
déjà disparues, les résultats confirment la tendance européenne (UICN France et al., 2016). Parmi les onze 
espèces menacées en France, on retrouvait déjà huit espèces visées par le premier Plan national d’actions, 
dont l’ensemble des quatre espèces classées « en danger critique » et « en danger » de disparition du terri-
toire. Ces résultats corroborent une nouvelle fois la nécessité de maintenir le dispositif PNA en faveur des 
libellules. Ainsi, la Liste rouge des libellules de France métropolitaine sert à l’ensemble de la communauté 
des odonatologues (naturalistes professionnels et amateurs, gestionnaires) pour les guider dans leurs re-
cherches et leurs actions et permet également d’alerter les services de l’État en charge de la biodiversité 
sur la fragilité de certains taxons.

De cette Liste rouge a découlé un travail de cartographie des espèces menacées à l’échelle du territoire 
métropolitain, révélant les secteurs où les enjeux de préservation sont les plus élevés (figure 14). Les massifs 
des Vosges, du Jura et les Alpes à l’est, les parties septentrionale et orientale du Massif central et le delta du 
Rhône au sud apparaissent comme les zones les plus concernées. Les espèces montagnardes, et particuliè-
rement celles inféodées aux milieux tourbeux, souffrent de la destruction et de la dégradation des zones 
humides, mais également des bouleversements climatiques, et figurent parmi les plus touchées. Plusieurs 
espèces aux affinités méditerranéennes figurent aussi dans ce classement préoccupant, reflétant là en-
core la dégradation des zones humides. Les pressions humaines exercées sur les milieux naturels (pollution, 
eutrophisation, construction de barrages…) perturbent les équilibres naturels et fragilisent les populations 
de libellules. Lestes macrostigma - le Leste à grands ptérostigmas (figure 15 page suivante), qui fréquente les 
marais saumâtres atlantiques et méditerranéens, pâtit par exemple de l’artificialisation du littoral et des 
effets de la démoustication qui amoindrit ses ressources alimentaires (JAKOB & POULIN, 2016).

Figure 14. Carte présentant la répartition des espèces de libellules menacées, établie selon le degré de menace évalué dans le cadre de la Liste 
rouge nationale des odonates de France métropolitaine (UICN France, 2016).



17

Figure 15. Photo d’une exuvie de Lestes macrostigma – le Leste à grands ptérostigmas toute récemment récoltée, identifi ée et nouvellement 
recensée pour la région Occitanie dans une sansouïre de l’Hérault, prise le 18 mai 2017. © B. Louboutin.

Le guide technique pour une gestion favorable aux odonates
Afin de faciliter l’intégration d’actions spécifiques en faveur des odonates dans la gestion globale des 
milieux humides, un guide technique centré sur une approche « habitat » a été publié et diffusé courant 
2016 via le site dédié à l’animation du PNA (www.pna.odonates.fr). Ce nouveau document de référence 
(MERLET & ITRAC-BRUNEAU, 2016) synthétise pour cela de nombreuses sources documentaires tout en 
proposant des exemples concrets de gestion favorable aux odonates qui bénéficieront à une large part de 
la biodiversité des zones humides (figure 16). Sur la base de cette connaissance commune pour la première 
fois regroupée en un document se voulant didactique, le dialogue et la collaboration entre odonatolo-
gues et gestionnaires devraient être facilités et permettront ainsi une meilleure prise en compte de ces 
insectes dont la diversité est emblématique de l’état de santé des zones humides.insectes dont la diversité est emblématique de l’état de santé des zones humides.

Figure 16. Couverture du guide technique  : Aborder la gestion conservatoire en 
faveur des odonates – (MERLET & ITRAC-BRUNEAU, 2016).

Le Steli : un protocole national de suivi des Libellules
Parmi les autres livrables apportés par le premier PNA, nous nous devons de souligner la conception, la 
diffusion et l’animation du protocole national de Suivi temporel des libellules (Steli). Il s’agit d’un protocole 
de suivi standardisé dit de « sciences participatives » permettant de définir des tendances sur les popula-
tions de libellules (VANAPPELGHEM et al., 2011 & 2013). Ce suivi s’adresse à différents publics et peut per-
mettre aux naturalistes amateurs, aux observateurs de libellules débutants tout comme aux spécialistes 
odonatologues ou encore aux gestionnaires d’espaces naturels désirant suivre l’impact de leur gestion, de 
satisfaire leur curiosité ou nécessité d’évaluation (HOUARD & FERRAND, 2015) ceci, tout en contribuant à 
un programme de suivi national. Ainsi, tout un chacun peut participer à l’effort collectif de construction 
d’une tendance générale dont les données brutes peuvent être interprétées à différentes échelles.
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Le site internet du PNA Odonates : un centre de ressources dématérialisé
En termes de partage de l’information et de la connaissance odonatologique, l’Opie a développé le site 
internet dédié à l’animation du premier PNA Odonates de telle façon que celui-ci constitue un véritable 
centre de ressources dématérialisé. Ainsi, en plus des actualités du PNA, les pages régionales ont été ou-
vertes pour mettre à disposition de tous l’information des déclinaisons régionales. De plus, l’ensemble des 
articles concernant les espèces ciblées par le PNA qui avaient été publiés dans la revue française d’odo-
natologie - Martinia - a été numérisé et mis en ligne avec l’aimable autorisation de la Société française 
d’Odonatologie. Ceci représente près de 300 articles et documents qui sont désormais téléchargeables 
et accessibles selon deux entrées (figure 18). Ces références ont été à la fois classées selon une première 
entrée « espèce » puis selon une seconde entrée « région » ; offrant ainsi aux naturalistes et gestionnaires 
impliqués dans les déclinaisons régionales un accès à la connaissance jusqu’alors simplement réservé aux 
abonnés de la revue. L’apport de connaissance du PNA Odonates, formalisé en nombre de nouveaux ar-
ticles scientifiques, a pu être évalué à 35 %. Entre 1986 et 2009, nous avons pu comptabiliser en moyenne 
9 articles par an, au cours du plan la moyenne annuelle du nombre d’articles produits était égale à 14,5. 
Ainsi régulièrement alimenté, le site a été bien fréquenté tout au long de la durée du plan : 31 257 utilisa-
teurs depuis son ouverture pour une durée moyenne des sessions de deux minutes et demie (chiffres de 
décembre 2016).

En seulement cinq ans, le premier Plan national d’actions en faveur des Odonates (2010-2015) aura changé 
le paysage de l’odonatologie pour le tourner vers la conservation. Ce programme a d’ores et déjà permis 
d’augmenter de manière notable et significative les initiatives en faveur de la préservation des libellules et 
de leurs habitats. Ce bilan a été validé par le CNPN le 22 avril 2017 et a fait l’objet d’une publication plus 
complète soutenue lors des 14e Rencontres Bourgogne-Nature et 6e rencontres odonatologiques natio-
nales : « Les libellules : le juste milieu ? Entre naturalité et intervention » (HOUARD et al. 2018).

Figure 17. Graphique récapitulant l’apport du premier PNA Odonates vis-à-vis du nombre de publications traitant d’au moins une espèce 
d’odonates prioritaires parues avant et après le lancement du programme, tiré de HOUARD et al. (2018).
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OBJECTIFS OPÉRATIONNELS DU SECOND PNA
EN FAVEUR DES LIBELLULES

Pour rappel, ces objectifs opérationnels ont été définis collégialement sur les bases du bilan du premier 
« PNA Odonates » par les membres du comité de suivi de la rédaction le 12 avril 2019 dans les locaux du 
MNHN à Paris au cours de la première séance atelier.

1) les pouvoirs publics doivent garantir et impulser des déclinaisons régionales cohérentes avec les enjeux 
et politiques de conservation existantes. Ces déclinaisons régionales doivent intégrer une approche 
biogéographique notamment à l’échelle des bassins versants en lien avec les objectifs du Plan national 
d’actions en faveur des zones humides ;

2) les gestionnaires d’espaces naturels doivent continuer de se mobiliser dans la coordination et la mise en 
œuvre d’actions conservatoires favorables aux espèces visées par les déclinaisons du PNA en facilitant 
la prise en compte des odonates dans l’application de la GEMAPI ;

3) les agriculteurs et les forestiers ont un rôle majeur à jouer dans la préservation des espèces visées par ce 
PNA. Ils doivent être associés aux réflexions et faire l’objet de plus amples consultations, afin de pouvoir 
concilier localement les pratiques et les enjeux ;

4) les réseaux naturalistes doivent être soutenus dans leur démarche d’amélioration des connaissances 
sur la répartition et l’état de conservation des espèces et de leurs habitats en lien avec l’Inventaire na-
tional des odonates et l’exercice de rapportage européen des espèces de la DHFF portés par le MNHN 
et l’Opie ;

5) les organismes de recherche scientifique doivent davantage s’impliquer dans le suivi des populations 
des espèces prioritaires notamment à travers l’analyse des données d’occurrence, mais également pour 
l’évaluation des modalités de conservation qui sont mises en œuvre.

Ces objectifs opérationnels ont orienté les réflexions des membres du comité de suivi de la rédaction 
dans le cadre des ateliers participatifs. Cette seconde session atelier, tenue à Paris les 23 et 24 octobre 
2019 dans les locaux du Muséum national d’Histoire naturelle (MNHN), a permis de construire collégia-
lement les douze actions de cette nouvelle version du PNA en faveur des libellules menacées de France 
métropolitaine. Les différentes idées formulées par les participants à ces ateliers ont été structurées dans 
des modèles vierges de fiches actions et ont ensuite été consolidées puis façonnées par l’Opie selon le ca-
hier des charges convenu avec la DREAL Hauts-de-France pour la rédaction du second « PNA Odonates » 
(2020-2030).
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La gouvernance de la mise en œuvre

Figure 18. Schéma représentant les liens entre les différentes phases du PNA et la gouvernance entre la mise en œuvre nationale et les dé-
clinaisons régionales du PNA en faveur des libellules menacées. Validé par le Conseil national de protection de la nature (CNPN) le 9 juillet 
2020.

Les principes de sélection des espèces de « priorité nationale »
Le premier PNA en faveur des Odonates concernait 18 espèces de libellules qui avaient été proposées à 
« dire d’expert » par la Société française d’Odonatologie selon les critères présumés de menace. Lors de la 
création du comité de rédaction du second PNA, il a été décidé de modifier et éventuellement d’élargir le 
contenu de cette liste à la lumière de la toute récente Liste rouge nationale (UICN France et al., 2016). Ainsi, 
c’est au cours de la première « réunion-atelier » du comité de rédaction qu’ont été objectivés les critères 
de sélection adaptés aux problématiques de conservation des espèces ciblées par le second volet du 
PNA en faveur des Libellules. In fine, ce sont 33 espèces cibles dites de « priorité nationale » considérées 
comme prioritaires à l’échelle nationale qui ont été sélectionnées. Les principes ayant guidé la sélection 
des espèces sont listés ci-après :

 � la liste de priorité nationale ne concerne que le rang spécifique ;

 � les espèces priorisées à l’échelle nationale dans le cadre PNA sont en premier lieu celles inscrites 
dans les catégories « en danger critique » (CR), « en danger » (EN) « vulnérable » (VU) et « quasi-mena-
cée » (NT) de la Liste rouge nationale (UICN France et al., 2016) ;

 � en complément de ces espèces dites de « priorité nationale », les rédacteurs des déclinaisons régio-
nales sont invités à adjoindre les espèces menacées (CR, EN, VU) à l’échelle régionale afin de constituer 
leur liste d’espèces de priorité régionale ;

 � il apparaît opportun que les espèces visées par le nouveau PNA soient en parfait accord avec la ré-
glementation en vigueur concernant les espèces d’odonates protégées ;

 � il apparaît cohérent que les espèces visées par le nouveau PNA soient en parfait accord avec les pré-
rogatives de la directive européenne « Habitats-Faune-Flore » (espèces des annexes II et IV).
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LISTE DES ESPÈCES « PRIORITAIRES » DU PNA EN FAVEUR 
DES LIBELLULES MENACÉES 2020-2030

Tableau 2. Liste des 33 espèces dites de « priorité nationale » pour la mise en œuvre du second PNA en faveur des libellules (ordonnée par 
critères UICN).

Figure 19. Paragomphus genei - le Gomphe de Géné (♀) - dont 
l’autochtonie a été prouvée en Corse au cours de l’été 2019, a 
été ajouté sur critère de sténoécie (exigence écologique marquée) 
à la liste des espèces de priorité nationale à la suite d’une pré-
sentation des enjeux spécifi ques de conservation faite par Cyril 
Berquier de l’Offi  ce de l’environnement corse (OEC) devant les 
membres du Comité de suivi de la rédaction du second PNA, 
lors d’un des ateliers de rédaction des fi ches actions du PNA, 
tenu le 22 octobre 2019 à Paris dans les locaux du Muséum na-
tional d’Histoire naturelle © Cyril Berquier.
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LISTE DES 12 ACTIONS DU PLAN NATIONAL D’ACTIONS
 « LIBELLULES MENACÉES » 

2020-2030
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Action n°1 Décliner le Plan national d’actions en faveur des libellules menacées  
à l’échelle des régions

Niveau de  
priorité 1 - Prioritaire au déploiement et primordiale pour l’appropriation locale.

Axe de travail Mise en œuvre du PNA.

Objectifs 1 et 2 puis 3, 4 et 5 dans une moindre mesure.

Calendrier Première année : 2020-2030 – engagement de la démarche en 2020.

Contexte

Afin d’assurer le maintien de la dynamique engagée dans le cadre du précédent PNA dédié 
aux odonates, tout en élargissant à l’ensemble des 33 espèces identifiées comme constituant 
une priorité nationale de conservation, il convient de rédiger et de décliner le PNA « Libellules 
menacées » régionalement. L’animation nationale coordonnera l’élaboration d’un nombre plus 
restreint de déclinaisons, notamment après la fusion des régions en 2015. Elle devra cependant 
faire face à une plus grande complexité de mise en œuvre, due à la réorganisation des réseaux 
et à la multiplicité des acteurs.

Description

Pour l’échelon national, il s’agit de :
 � produire une architecture commune de documents ou liste de supports incontournables 

(fiche espèce-type avec éléments à recueillir et à synthétiser au niveau régional) ;
 � d’articuler les PRA entre régions partageant les mêmes domaines biogéographiques (ap-

proche par bassin versant, massif ou microrégion).
Pour l’échelon régional, il s’agit de :

 � définir un pilote ou un rédacteur et des partenaires associés ;
 � prévoir un comité restreint de rédaction dans l’objectif de produire rapidement un docu-

ment opérationnel déterminer les priorités en matière d'actions de gestion (hiérarchisation 
des espèces, des sites et des mesures à mettre en place...) ;
 � produire une liste régionale d’espèces avec une indication de la responsabilité territo-

riale (cf. action n°2) ;
 � produire un PRA concis, opérationnel et complémentaire au PNA (pas de redondance) ;
 � produire un bilan territorial des sites protégés ou des espaces d’inventaire et de gestion 

(ZNIEFF, PNR, Natura 2000, sites CEN, RBD, ENS…) concernés par les espèces de la déclinaison 
régionale ;
 � réaliser un bilan des acteurs et des actions déjà mises en œuvre en faveur des libellules afin 

de s’appuyer sur celles-ci et d’agir en étroite collaboration avec les acteurs dans la mise en 
œuvre du PRA. Pour certaines espèces (en particulier celles peu concernées par les zonages), 
élaborer un bilan local des partenaires potentiels (forêt, agriculture…).

Action(s)  
associée(s) Toutes (dont particulièrement la n°2).

Indicateurs  
de résultats Nombre de déclinaisons régionales PNA validées par les CSRPN.

Échelles 
de travail

Régions administratives, voire à introduire l’échelle de bassin versant, voire de « massif » ou de 
microrégion naturelle si cela est opportun par rapport à une approche par cortège.

Éléments de  
budgétisation

Dotation régionale pour la formalisation des déclinaisons, et prise en charge dans le fonction-
nement de l’animation nationale pour le suivi, le bilan et la valorisation.

Pilote(s) de  
l’action DREAL et opérateurs régionaux puis, opérateur national pour accompagnement.

Partenaires  
potentiels

DREAL, ARB, Régions, Départements, PN, PNR, ONF, CRPF, Chambres régionales d’agriculture, 
Organismes de recherche et Universités, Associations naturalistes qualifiées en odonatologie, 
Conservatoires d’espaces naturels.

Rédaction hors atelier : Xavier HOUARD, Samuel JOLIVET et Cédric VANAPPELGHEM
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Action n°2 Établir les listes régionales d'espèces complémentaires à prendre en compte dans 
les déclinaisons

Niveau de  
priorité 1 - Prioritaire au déploiement et primordiale pour l’appropriation locale.

Axe de travail Mise en œuvre du PNA et connaissance.

Objectifs 1, 2 et 4.

Calendrier Première année : 2020-2022 – engagement de la démarche en 2020.

Contexte

Afin de bien prendre en compte les enjeux de conservation locaux et de garantir la mise en 
œuvre la plus effective des déclinaisons régionales du PNA, le Comité de suivi de la rédaction a 
convenu que pour chaque déclinaison du PNA, il puisse être adjoint une liste complémentaire 
d’espèces dites de « priorité régionale ». 

Description

D’autres espèces localement reconnues comme relevant d’une nécessité supérieure de conser-
vation pourront être intégrées à travers les déclinaisons régionales de ce nouveau plan. Ce-
pendant, il existe actuellement des écarts de connaissance et de production concernant l’éva-
luation des menaces (Listes rouges régionales – méthodologie UICN) entre les régions : soit du 
point de vue de la cohérence biogéographique pour la rédaction de ces listes, soit administra-
tivement vis-à-vis de la déclinaison.
À cet effet, l’animation nationale articulée entre le MNHN (UMS « PatriNat ») et l’opérateur 
national du PNA proposera :

 � un cadre de réflexion méthodologique basé sur les démarches d’évaluation des menaces 
établies dans le cadre des Listes rouges régionales (sensu UICN) afin que les espèces sélec-
tionnées répondent bien à des critères reconnus et partagés, en veillant à introduire dans les 
analyses les échelles biogéographiques ou des bassins hydrographiques, voire de « massif » ou 
microrégion naturelle si opportun ;
 � une cellule technique d’appui national aux lancements de nouvelles listes rouges régio-

nales ;
 � un support de diffusion (site internet) pour le « porter à connaissance » des bonnes pra-

tiques et des bons outils ;
 � l’utilisation des suivis temporels (STELI, suivi des Gomphes ligériens, évaluations des sites 

Natura 2000…) comme éléments d’analyse complémentaire.
Enfin, il s’agira de bien confronter la Liste rouge nationale et la Liste rouge régionale pour en 
déduire la liste régionale des espèces prioritaires à la déclinaison du PNA, dans une démarche 
cohérente entre chaque région.

Action(s)  
associée(s) Toutes (dont particulièrement la n°1).

Indicateurs  
de résultats

Production d’une liste régionale d’espèces complémentaires validée par le CSRPN.
Nombre de Listes rouges régionales validées par l’UICN et les CSRPN.
Nombre de listes régionales d’espèces prioritaires adoptées dans les déclinaisons.

Échelles 
de travail

Régions administratives, voire à introduire l’échelle de bassin versant, voire de « massif » ou mi-
crorégion naturelle si opportun par rapport à une approche par cortège.

Éléments de  
budgétisation

Dotation régionale pour la formalisation des listes régionales, et prise en charge dans le fonc-
tionnement de l’animation nationale pour le suivi, le bilan et la valorisation.

Pilote(s) de  
l’action Opérateurs régionaux et/ou associations naturalistes.

Partenaires  
potentiels

DREAL, Région, ARB, Associations naturalistes qualifiées en odonatologie, Conservatoires d’es-
paces naturels, Experts indépendants.

Rédaction hors atelier : Xavier HOUARD, Samuel JOLIVET et Cédric VANAPPELGHEM.
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Action n°3
Concevoir des projets de recherche fondamentale visant à caractériser les traits 

biologiques et écologiques notamment des espèces de libellules prioritaires  
dites « à déficit de connaissance »

Niveau de  
priorité 2.

Axe de travail Connaissance.

Objectifs 4, 5 (et 2 dans une certaine mesure).

Calendrier Toutes les années de la mise en œuvre du plan (2020-2030).

Contexte

Le manque de liens avec le monde de la recherche a été souligné lors du bilan du premier PNA 
Odonates. Puis les participants aux ateliers de rédaction ont pu détailler les lacunes de connais-
sance disponible concernant les traits biologiques et écologiques (traits d’histoire de vie) de 
certains odonates menacés. Ces informations permettraient pourtant une mise en œuvre effi-
ciente de mesures de gestion adaptées à leur préservation.

Description

Les actions d’amélioration de connaissance pré-identifiées sont :
 � identifier les manques et définir les espèces prioritaires à étudier dans le cadre du PNA ;
 � améliorer la connaissance sur les comportements et les habitats d’espèces ;
 � dresser le bilan des connaissances disponibles au niveau national et européen ;
 � rechercher de nouvelles stations (inventaires de terrain combinés à l’exploitation des ob-

servations historiques issues de la bibliographie et des collections) ;
 t selon les espèces, analyser différents traits biologiques et écologiques :

 t comportements d’accouplement et de ponte (supports et substrats préférentiels) ;

 t habitats et développement larvaire (affiner les descriptions spécifiques) ;

 t maturation, dispersion des adultes, structure et dynamique des populations, domaines vitaux et 
relations éco-paysagères ;

 � initier une étude nationale sur l’impact des changements climatiques sur les odonates : 
adaptations comportementales, modification d’aire de répartition, expansion/contrac-
tion, évolution phénologique ; Synthétiser et s’appuyer sur les études préexistantes sur les 
tendances d’évolution des milieux aquatiques en France (GREC Sud, Agences de l’eau, pro-
gramme « Adour 2050 » ; Aubé 2016…)
 � sensibiliser les instances de l’Agence nationale pour la recherche (ANR) et de la Fondation 

pour la recherche sur la biodiversité (FRB) pour que des sujets sur ces thématiques soient pris 
en compte dans les lancements de projets de recherche ;
 � intégration des Laboratoires de recherches en écologie et hydrobiologie dans les copil ;
 � améliorer l’exploitation des résultats en facilitant les échanges entre les régions (notam-

ment concernant les travaux visant à la modélisation de niches écologiques) ;
 � soutenir le montage et valoriser l’avancée des projets de recherche ciblant spécifiquement 

les cortèges d’espèces ciblées par le PNA.

Action(s)  
associée(s) Toutes (dont particulièrement la n°4 et dans une moindre mesure les 5 et 6).

Indicateurs  
de résultats

Rapports, synthèses, articles, publications, …
Annuaire des laboratoires de recherche et des compétences (dynamique, sous forme cartogra-
phique sur le site du PNA).

Échelles 
de travail

Régionale (coordination)
Domaines biogéographiques (échanges et diffusion).
Nationale (suivi, orientation).

Éléments de  
budgétisation Prise en charge dans le fonctionnement de l’animation (hors action spécifique à définir).

Pilote(s) de  
l’action

Opérateur national (DREAL coordinatrice + animateur national), opérateurs régionaux, MNHN 
« UMS PatriNat » et chercheurs associés au sein du copil du PNA.

Partenaires  
potentiels

Organismes de recherche, FRB, OFB-ARB, Universités, Associations naturalistes qualifiées en 
odonatologie, Gestionnaires d’espaces naturels et de milieux aquatiques.

Contributeurs ateliers de rédaction : Renaud BAETA, Pascal DUPONT, Bérénice FIERIMONTE, Franck  
HERBRECHT, Xavier HOUARD, Bastien LOUBOUTIN, Philippe LAMBRET, Sylvain PINCEBOURDE, Albin 
SAUTEJEAU, Cédric VANAPPELGHEM.
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Action n°4 Soutenir et développer des études scientifiques concernant la gestion conservatoire 
des espèces de libellules prioritaires à la conservation

Niveau de  
priorité 2.

Axe de travail Connaissance.

Objectifs 2, 5 (et 4 dans une certaine mesure).

Calendrier Toutes les années de la mise en œuvre du plan (2020-2030).

Contexte

Les retours exprimés en ateliers ont déploré le manque de diffusion et de partages des résultats 
ou expériences de gestion. Les approches conservatoires sont souvent localisées sur un site et 
manquent de concertation et de compréhension des fonctionnements à une échelle plus large, 
d’où la nécessité de prendre plus de recul. En plus du développement d’initiative locales et la 
structuration de projets de recherche appliquée, le consensus s’est fait autour de la nécessité 
de partager les enjeux et process de conservation entre les naturalistes (notamment odonato-
logues), les gestionnaires d’espaces naturels et les collectivités locales.

Description

Localement en région, les actions d’amélioration de connaissance devant être mobilisées sont 
en premier lieu celles qui devront permettre la mise en œuvre et le suivi d’actions de restau-
ration ou de gestion conservatoire notamment à travers la GEMAPI et la séquence « Éviter-Ré-
duire-Compenser » (cf. action 10). À l’échelon national, l’opérateur devra :

 � proposer un appui technique pour valider les protocoles et les démarches concertées en 
amont de la mise en œuvre des actions de gestion ;
 � assurer un rôle de mise en relation, d’incitateur et être force de proposition pour des sujets 

d’études aux différentes échelles territoriales et faire le lien avec le monde de la recherche 
(stagiaires de Master, thèses…) ;
 � produire et diffuser des éléments de synthèse scientifique (annuaire des compétences, 

tableau d’indicateurs génériques, guide technique, retours d’expériences…) ;
 � participer au réseau de surveillance de la biodiversité.

Action(s)  
associée(s) Toutes (dont particulièrement la n°10 et dans une moindre mesure les 3, 5 et 6).

Indicateurs  
de résultats

Nombre de rapports, de synthèses, d’articles, de publications, …
Publications pour une meilleure diffusion de l’état de l’art.
Participation aux colloques européens dans un souci constant de vulgarisation pour une valo-
risation plus large.
Organisation de deux colloques scientifiques et techniques durant le PNA entre 2020 et 2030.

Échelles 
de travail

Nationale (notamment pour le suivi et l’orientation).
Bassins hydrographiques (notamment pour les transferts de connaissances entre opérateurs 
régionaux, les échanges et l’évaluation des espèces).
Régionale (notamment pour la coordination au sein des déclinaisons).

Éléments de  
budgétisation Prise en charge dans le fonctionnement de l’animation (hors action spécifique à définir).

Pilote(s) de  
l’action

Opérateur national (DREAL coordinatrice + animateur national), opérateurs régionaux, MNHN 
« UMS PatriNat » et chercheurs associés au sein du copil du PNA.

Partenaires  
potentiels

Organismes de recherche, Universités, OFB (UMS « PatriNat »), Associations naturalistes quali-
fiées en odonatologie, Gestionnaires d’espaces naturels et milieux aquatiques, Entreprises des 
secteurs de l’énergie (hydroélectricité).

Contributeurs ateliers de rédaction : Renaud BAETA, Gilles BAILLEUX, Cyril DELIRY, Franck HERBRECHT, 
Xavier HOUARD, Perrine JACQUOT, Philippe LAMBRET, Marie LAMOUILLE-HÉBERT, Sylvain PINCEBOURDE, 
Adrien SIMON, Cédric VANAPPELGHEM. 
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Action n°5 Mettre en place des dispositifs de suivis et d'inventaires des libellules prioritaires 
 et de leurs habitats

Niveau de  
priorité 1.

Axe de travail Connaissance.

Objectifs 4 et 5 (mais également 1 et 2 sous des aspects de cohérence).

Calendrier Toutes les années de la mise en œuvre du plan (2020-2030) - Réflexion à débuter dès le lance-
ment du PNA.

Contexte

Le constat a été partagé au cours des ateliers concernant l’hétérogénéité des pratiques et la 
nécessité de mutualiser les suivis déjà existants. De plus, les démarches d’inventaires sont par-
fois très différentes selon les régions : opportunistes, mailles 10 x 10, communes, sites naturels, 
… et se pose la problématique de leur pérennité et de leurs évolutions coordonnées à travers 
des concepts « d’observatoires permanents » tout en tenant compte des motivations locales 
du réseau d’acteurs.

Description

Il convient désormais de :
1) Mettre en place les dispositifs de suivis spécifiques pour évaluer l'état de conservation des 
populations à différentes échelles (par ex. suivi des gomphes ligériens) ;
2) Consolider et déployer de façon coordonnée un suivi national des espèces en s'appuyant sur 
les démarches de suivi existantes (STELI) ;
3) Améliorer la connaissance sur les comportements et les habitats (CILIF).
Inventaires :

 � identifier les secteurs non prospectés où la probabilité de présence est forte ;
 � s’appuyer sur la répartition des stations historiques et des habitats spécifiques ;
 � promouvoir la pérennité et le renouvellement de la prise des données au sein du territoire 

et l’articulation avec le niveau national (SINP/SIB).
Suivis :

 � mise en place de dispositifs de surveillance (socle commun pour l’évaluation nationale : 
état de conservation, calage de séries temporelles…) ;
 � interopérabilité (protocoles standardisés et quantifiés sur la base du STELI) ;
 � suivi de la pertinence des actions de gestion et de la non-pertinence à diffuser ;
 � apposer un « label compatible objectifs-qualité PNA » sur les protocoles de suivi spécifique.

Action(s)  
associée(s) Toutes (dont particulièrement la n°6 et dans une moindre mesure les 3 et 4).

Indicateurs  
de résultats

Nombre de sites suivis et nombre de participants (par déclinaison et au total).
Nombre de travaux de synthèse disponible sur le centre de ressource PNA.
Pression d’échantillonnage (restitution du niveau de connaissance)
Publication de bilans réguliers (tendance zone occurrence, richesse, abondance…).
Définition des états de conservation des populations et des habitats.

Échelles 
de travail

Nationale (notamment pour le suivi et l’orientation).
Bassins hydrographiques (notamment pour les transferts de connaissances entre opérateurs 
régionaux, les échanges et l’évaluation des espèces).
Régionale (notamment pour la coordination au sein des déclinaisons).

Éléments de  
budgétisation

Prise en charge dans le fonctionnement de l’animation nationale pour le suivi et le bilan et 
dans celui des déclinaisons régionales pour une animation locale (hors action spécifique type 
déploiement et coordination national du STELI ).

Pilote(s) de  
l’action OFB (UMS « PatriNat »), Opie et opérateurs régionaux du PNA.

Partenaires  
potentiels

Associations naturalistes qualifiées en odonatologie, Fédérations de pêche et de protection 
des milieux aquatiques (FPPMA), EPCI-GEMAPI (Syndicats de rivières), Experts indépendants, 
Gestionnaires d’espaces naturels et milieux aquatiques, Organismes de recherche, Universités, 
OFB (UMS « PatriNat »).

Contributeurs ateliers de rédaction : Pascal DUPONT, Renaud BAETA, Gilles BAILLEUX, Cyril DELIRY, Franck 
HERBRECHT, Xavier HOUARD, Perrine JACQUOT, Philippe LAMBRET, Marie LAMOUILLE-HÉBERT, Cédric  
VANAPPELGHEM.
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Action n°6
Articuler le PNA libellules et ses déclinaisons régionales avec les dispositifs  

nationaux de collectes et de diffusion des données du Système d’information 
 sur la biodiversité (SINP-SIB)

Niveau de  
priorité 1.

Axe de travail Structuration du réseau et des dynamiques d'échanges et connaissance.

Objectifs 1, 2, 4 et 5.

Calendrier Prévoir un début en 2020 jusqu’à la fin du plan en 2030.

Contexte

Aux échelles nationale et régionale, la structuration des flux de données concernant les obser-
vations de libellules est désormais en cours dans le cadre du SINP-SIB, notamment à travers le 
programme d’Inventaire national des odonates (INPN-Opie-SfO). Cependant, l’environnement 
associé à l’acquisition de données (dispositifs de collecte non-définis, cadres d’acquisition op-
portunistes, métadonnées non-disponibles…) entraîne des biais et des carences pour le traite-
ment des données, les analyses, les consolidations et la planification à l’échelle nationale.

Description

Les actions pré-identifiées pour structurer les réseaux d’acteurs et les dynamiques d’échanges 
pour activer la disponibilité des connaissances dans le cadre du SINP-SIB passent par :
1) L’acquisition :

 � suivis : promouvoir la structuration des jeux de données acquises dans le cadre du PNA. Par 
exemple, les données liées à un dispositif de surveillance doivent pouvoir intégrer in fine un 
même jeu de données (base générale du PNA, INPN) ;
 � inventaires : encadrer la structuration des données dans le cadre du PNA, en fonction des 

motivations d’acquisition (inventaires, évaluations, diagnostics écologiques…).
2) La diffusion :

 � diffusion encadrée de l’information sur les espèces à enjeux en vue d’une meilleure prise 
en compte dans le cadre des politiques publiques et notamment au travers de la séquence 
« Éviter-Réduire-Compenser » ;
 � remise à disposition à l’échelle locale de données consolidées aux échelles régionales et 

nationale, concernant la conservation des espèces d’odonates ciblées par le PNA.

Action(s)  
associée(s) Toutes (dont particulièrement la n°5 et dans une moindre mesure les 3 et 4).

Indicateurs  
de résultats

Nombre total d’observations d’espèces ciblées par le PNA et ses déclinaisons, qui seront dispo-
nibles et mobilisables aux différentes échelles.
Nombre de jeux de données SINP-SIB estampillées « PNA » dans les métadonnées.
Nombre de données estampillées « PNA » dans les métadonnées utilisées dans le cadre des 
politiques publiques et d’aménagement du territoire (séquence ERC).

Échelles 
de travail

Nationale (notamment pour le suivi et l’orientation).
Bassins hydrographiques (notamment pour les transferts de connaissances entre opérateurs 
régionaux, les échanges et l’évaluation des espèces).
Régionale (notamment pour la coordination au sein des déclinaisons).

Éléments de  
budgétisation

Prise en charge dans le fonctionnement de l’animation nationale pour le suivi et le bilan et par 
les déclinaisons régionales pour l’animation locale (hors action spécifique).

Pilote(s) de  
l’action

OFB (UMS « PatriNat »), têtes de réseau SINP-SIB, opérateur national (DREAL coordinatrice + 
animateur national) et opérateurs régionaux du PNA.

Partenaires  
potentiels Têtes de réseau SINP-SIB et toutes structures porteuses de données.

Contributeurs ateliers de rédaction : Renaud BAETA, Gilles BAILLEUX, Cyril DELIRY, Pascal DUPONT, Franck 
HERBRECHT, Xavier HOUARD, Perrine JACQUOT, Philippe LAMBRET, Marie LAMOUILLE-HÉBERT, Jeanne- 
Marie ROUX-FOUILLET, Cédric VANAPPELGHEM.
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Action n°7 Élargir la plateforme de documentation numérique du précédent PNA Odonates 
aux autres espèces prioritaires

Niveau de  
priorité 1 - Moyen essentiel pour soutenir la cohérence des actions.

Axe de travail Structuration du réseau et des dynamiques d'échanges.

Objectifs 1, 2, 3, 4 et 5.

Calendrier Refonte du site PNA Odonates dès 2020, avec mise à jour et maintenance chaque année.

Contexte

L’évaluation du précédent PNA en faveur des Odonates menacés a souligné la qualité des outils 
de médiation développés pour soutenir l’animation des déclinaisons régionales. Le comité de 
suivi de la rédaction a manifesté son intérêt pour conserver cette démarche démonstrative et 
communicative afin de structurer les échanges des acteurs impliqués dans le PNA « Libellules 
menacées ».

Description

Cette action a pour objet la mise à jour et la refonte du site PNA Odonates, puis son évolution 
vers une architecture de type « centre de ressources dématérialisé ». Le contenu technique 
du site PNA Odonates sera élargi à l’ensemble des espèces nouvellement ciblées par le PNA 
« Libellules menacées », avec l’intégration de nouvelles rubriques dédiées à la diffusion d’outils 
supports pour la mise en œuvre des déclinaisons régionales :

 � protocoles,
 � études types et retours d’expériences,
 � démarches labellisées,
 � fiches techniques,
 � planning de suivi des actions,
 � nouveautés bibliographiques,
 � documents et outils de communication…

Ceci tout en conservant les fonctionnalités qui ont satisfait les utilisateurs et les contributeurs 
du premier site :

 � actualités,
 � pages régionales,
 � liste diffusion des animateurs de déclinaisons,
 � ressources thématiques,
 � fiches espèces par type d’habitat…

Action(s)  
associée(s) Toutes.

Indicateurs  
de résultats

Nombre de pages web nouvellement créées.
Nombre de documents nouvellement disponibles sur le centre de ressources dématérialisé.
Évolution du nombre de visites.
Évolution du temps moyen des visites.
Suivi des pages web les plus consultées.

Échelles 
de travail Nationale avec complétion de pages régionales.

Éléments de  
budgétisation

5 000 € pour la refonte du site internet PNA Odonates.
Maintenance prise en charge dans le fonctionnement de l’animation nationale.

Pilote(s) de  
l’action

Opérateur national (DREAL coordinatrice + animateur national), avec le concours de l’OFB (UMS 
« PatriNat »).

Partenaires  
potentiels MTE, DREAL, tous les opérateurs régionaux et leurs partenaires.

Rédaction hors atelier : Xavier HOUARD, Philippe LAMBRET, Samuel JOLIVET et Cédric VANAPPELGHEM.
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Action n°8
Mettre en place les réseaux d’acteurs suprarégionaux pour favoriser une approche 

biogéographique des enjeux du PNA, notamment à l’échelle des bassins  
hydrographiques

Niveau de  
priorité 1.

Axe de travail Structuration du réseau et des dynamiques d'échanges.

Objectifs 1 et 2.

Calendrier Toutes les années du plan.

Contexte

La plupart des actions des PNA sont structurées par région administrative. Cependant, concer-
nant les libellules, insectes emblématiques des zones humides dont la vie larvaire est aquatique, 
l’approche conservatoire doit aussi s’envisager à des échelles biogéographiques plus larges 
telles que des massifs montagneux et/ou des bassins hydrographiques. La prise de compétence 
des Agences de l’eau en matière de financement d’actions en faveur de la biodiversité (appels 
à projets) constitue également une nouvelle piste en matière de développement de projets de 
conservation.

Description

Les actions pré-identifiées pour structurer les réseaux d’acteurs et les dynamiques d’échanges, 
mais également pour activer la mise en œuvre d’actions concrètes de conservation passent par 
le fait de :

 � produire une carte nationale des différentes échelles liées au PNA ;
 � intégrer les échelles suprarégionales dans les fiches espèces du PNA ;
 � proposer d’autres échelles dans les déclinaisons régionales (domaine biogéographique, 

bassins hydrographiques, massifs montagneux, microrégions naturelles…) ;
 � concevoir et monter des programmes transrégionaux de conservation (ex : LIFE, Interreg 

Alpes, Pyrénées, Plan Loire, FEDER de Massifs …) ;
 � développer des partenariats en matière de suivi d’espèces prioritaires, de restauration 

d’habitat et de conservation de populations transrégionales ;
 � organiser des rencontres et des échanges par bassin hydrographique ;
 � coordonner des réponses coconstruites à plusieurs structures aux appels à projets des 

Agences de l’eau ;
 � réaliser des travaux de modélisation de niches pour les espèces du PNA (cf. action 3).

Action(s)  
associée(s) 9, 5 et 10.

Indicateurs  
de résultats

Tenue d’un séminaire (tous les deux ans), avec une journée de rencontre ou une réunion tech-
nique suprarégionale …
Nombre de rencontres.
Nombre de participants à ces journées.
Nombre de projets inter-régionaux mis en place.
Nombre d’espèces couvertes par modèles de niches.

Échelles 
de travail

Bassins versants, massifs montagneux, domaines biogéographiques avec suivi et coordination 
nationale.

Éléments de  
budgétisation

Prise en charge dans le fonctionnement de l’animation nationale pour le suivi et le bilan et dé-
clinaison (inter-)régionale pour l’animation locale (hors action spécifique).

Pilote(s) de  
l’action

Opérateur national (DREAL coordinatrice + animateur national), opérateurs (inter-régionaux), 
DREAL et OFB (UMS « PatriNat » pour la modélisation de niches).

Partenaires  
potentiels

Régions, Départements, Agences de l’eau, SDAGE, Plan Loire, Plan Rhône, OFB, ARB, Associa-
tions naturalistes, Experts indépendants, Gestionnaires d’espaces naturels, Organismes de re-
cherche, Universités, Comités de Massifs, autres réseaux transrégionaux, Fédérations de pêche.

Contributeurs ateliers de rédaction : Pascal DUPONT, Bérénice FIERIMONTE, David HAPPE, Franck  
HERBRECHT, Xavier HOUARD, Samuel JOLIVET ; Jeanne-Marie ROUX-FOUILLET et Cédric VANAPPELGHEM.
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Action n°9
Articuler les différentes politiques de conservation de la SNB et des SRB pour  

mobiliser les actions concrètes de conservation en faveur des libellules prioritaires 
et de leurs habitats

Niveau de  
priorité 1 - Moyen essentiel pour soutenir la cohérence des actions.

Axe de travail Gestion, conservation et réseaux.

Objectifs 1, 2, 3, 4 (et 5 dans une moindre mesure).

Calendrier Toutes les années de mise en œuvre du PNA.

Contexte

La Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB) et les Stratégies régionales de biodiversité (SRB) 
articulent différents programmes qui doivent être utilisés pour permettre la conservation des 
espèces les plus menacées : SAP, TVB, Natura 2000, SINP, ZNIEFF, Listes rouges, espèces proté-
gées, PNA, ABC… Ces outils disposent de priorités et de champs d’actions qui leur sont propres, 
cependant les espèces visées par le PNA nécessitent de les mobiliser. De plus, les acteurs de 
l’Eau possèdent leurs propres politiques cadres (Loi sur l’Eau et GEMAPI) ; il convient de leur faire 
intégrer les enjeux liés à la conservation des odonates qui sont inféodés aux zones humides et 
sensibles à leur dégradation.

Description

Les espèces PNA nécessitent la mise en œuvre d’actions de conservation, liées à différentes 
politiques publiques (ex. : Natura 2000 ; créations d’aires protégées, Arrêtés préfectoraux de 
protection de biotopes et/ou d’habitats naturels…). L’intérêt suscité par le PNA doit permettre 
d’aller au-delà des espèces Natura 2000, de la Trame verte et bleue… et d’intégrer des cortèges 
d’espèces patrimoniales. Les liens trophiques « espèces-habitats » devront être mis en avant et 
permettront ainsi de produire des retours d’expérience (documents, échanges…). Il conviendra 
donc de :

 � faciliter la prise en compte des espèces PNA dans les instructions des Plans-Programmes- 
Projets ;
 � relier le PNA Odonates aux objectifs du PNA Zones humides ;
 � produire une analyse des outils adaptés aux différentes espèces du PNA au niveau national, 

à décliner par bassin hydrographique ; 
 � former un cadre opérationnel et démonstratif pour faire connaître les expériences d’appli-

cation des autres politiques ;
 � donner aux gestionnaires des arguments et des moyens concrets,

 t en mobilisant les outils financiers (ex : type appel à projet des collectivités, des Agences de l’Eau, 
montage de programme interrégionaux…)

 t en présentant des enjeux du PNA auprès des Agences de l’eau et appui aux opérateurs pour le mon-
tage des dossiers de financements.

Action(s)  
associée(s) 5, 6, 8 et 10.

Indicateurs  
de résultats

Nombre de retours d’expériences produits.
Grille d’analyse « espèces PNA /outil SNB » produite à l’échelle nationale.
Grilles d’analyses « espèces PNA /outil SNB » produites aux échelles régionales.
Surfaces d’aires protégées visant les odonates, créées au cours du PNA.
Évaluation des financements obtenus par politique.

Échelles 
de travail Nationale, biogéographiques, massifs, bassins, régionales.

Éléments de  
budgétisation

Prise en charge dans le fonctionnement de l’animation nationale pour le suivi et le bilan et dé-
clinaison régionale pour l’animation locale (hors action spécifique).

Pilote(s) de  
l’action

Ministère en charge de la protection de la nature et opérateur national (DREAL coordinatrice + 
animateur national).

Partenaires  
potentiels

DREAL, DDT, Régions, Départements, EPCI, Agences de l’eau, SDAGE, Plan Loire, Plan Rhône, 
OFB, ARB, Associations naturalistes, Experts indépendants, Gestionnaires d’espaces naturels et 
de milieux aquatiques, FPPMA.

Contributeurs ateliers de rédaction : Luis DE SOUSA, Pascal DUPONT, Franck HERBRECHT, Xavier HOUARD, 
Samuel JOLIVET, Jeanne-Marie ROUX-FOUILLET et Cédric VANAPPELGHEM.
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Action n°10
Accéder à une gestion durable des stations d'espèces de libellules menacées à tra-

vers la compétence GEMAPI et le développement de la séquence « Éviter- 
Réduire-Compenser »

Niveau de  
priorité 1.

Axe de travail Gestion et conservation.

Objectifs 1, 2, 3 et dans une moindre mesure 5.

Calendrier Toutes les années de mise en œuvre du PNA.

Contexte

Les experts et les gestionnaires constatent l’hétérogénéité de prise en compte des espèces 
selon les territoires. En effet, le foncier apparaît souvent compliqué à gérer avec des pressions 
anthropiques fortes sur les zones humides, une nécessité d’approche spécifique en « métapo-
pulation » et un manque de partage d’expérience. Le PNA doit permettre de garantir un cadre 
durable pour la mise en œuvre des actions de conservation et ce notamment dans le nouveau 
cadre de la mise œuvre de la compétence de « Gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) des Établissements publics communaux et intercommunaux (EPCI).

Description

Il s’agit 1) de mettre en œuvre des actions de gestion et de conservation à travers une approche 
par communautés en lien avec les faciès de végétation et d’intégrer les priorités de conserva-
tion dans les différents programmes et outils de sauvegarde de la biodiversité (SAP, TVB, Natura 
2000, ENS, Réserves, APPB et APPHN, Obligations réelles environnementales (ORE), gestion d’es-
paces verts et naturels...) ; 2) d’intégrer des actions de conservation des espèces prioritaires au 
sein de la gestion des milieux aquatiques (GEMAPI) et des problématiques sectorielles agricoles 
et sylvicoles ; enfin 3) d’étendre la logique ERC « Éviter-Réduire-Compenser » à l'ensemble des 
espèces de priorités nationales et régionales. Ces trois approches passent par : 

 � une évaluation nationale de l’intégration des espèces PNA dans les actions de gestion ;
 � la mise en place d’une communication adaptée au contexte local et ciblée sur les acteurs ; 
 � l’analyse des possibilités de développement du mécénat (pour augmenter les acquisitions 

foncières) ;
 � le renforcement des échanges entre les exploitants, les EPCI, les gestionnaires, les natura-

listes ;
 � le fait de favoriser la mise en œuvre d’outils de « conventionnement » durables (tout en 

gardant une analyse critique de leur efficience) ou d’acquisition foncière (EPCI, CEN et CELRL) 
 � le renforcement du cadre réglementaire pour la protection spécifique des odonates et de 

leur habitats (APPB, APPHN, Réserves naturelles, promulgation de listes régionales d’odonates 
protégés…) ;
 � la mise en cohérence avec d’autres stratégies (ENS, SAP, TVB, Natura 2000, RBD-RBI…) ;
 � le renforcement des collaborations entre structures productrices de données et de connais-

sances et les structures gestionnaires notamment les EPCI mettant en œuvre la GEMAPI.

Action(s)  
associée(s) Toutes (dont notamment 1, 6, 8 et 9).

Indicateurs  
de résultats

Nombre de sites gérés où les espèces prioritaires sont prises en compte.
Nombre de stations gérées et proportion par rapport au nombre de stations connues.
Nombre et nature des conventions signées concernant une espèce d’odonate prioritaire.
Nombre d’hectares acquis pour la conservation des espèces ciblées.

Échelles 
de travail Du national au local en passant par l’animation et la coordination régionale.

Éléments de  
budgétisation

Prise en charge dans le fonctionnement des déclinaisons régionales pour le montage local et 
de l’animation nationale pour le bilan (les actions spécifiques de restauration devront mobiliser 
des financements complémentaires).

Pilote(s) de  
l’action Gestionnaires locaux en lien avec les opérateurs régionaux et DREAL, DDT, OFB.

Partenaires  
potentiels

DREAL, DDT, DRAAF, Régions, Départements, Agences de l’eau, Agences régionales de biodi-
versité, Associations naturalistes, EPCI-GEMAPI, Bureau d’étude et experts indépendants, Ges-
tionnaires d’espaces naturels, Forestiers, Agriculteurs (Chambres d’agricultures), Aménageurs + 
opérateurs Natura 2000, Syndicats de rivière ou de bassins-versants, Fédérations de pêche et 
de chasse, Collectivités locales.

Contributeurs ateliers de rédaction : Isaël LAVOR, Gilles BAILLEUX, Bérénice FIERIMONTE, Franck  
HERBRECHT, Xavier HOUARD, Jeanne-Marie ROUX-FOUILLET, Albin SAUTEJEAU et Mathieu WILMES.
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Action n°11 Diffuser l'information sur le PNA en faveur des libellules menacées à des publics 
variés et ciblés en fonction des enjeux

Niveau de  
priorité 2.

Axe de travail Sensibilisation, formation, communication et réseau.

Objectifs 2, 3, 4 et 5.

Calendrier Toutes les années du plan.

Contexte

Les participants aux ateliers ont déploré que le public ciblé par les informations sur la préser-
vation des libellules et leurs habitats puisse être parfois mal identifié ou encore mal interpellé, 
d’où la nécessité d’améliorer la communication dans l’optique de faciliter les déclinaisons régio-
nales et les mises en œuvre locales. Il s’agit de bien démontrer les liens du national au régional 
pour assurer la légitimité des démarches conservatoires en faveur des libellules menacées et 
des zones humides.

Description

Les actions pré-identifiées pour sensibiliser, former et communiquer tournent principalement 
autour de la réalisation de guides et de fiches techniques, mais également autour de la créa-
tion d’autres supports en fonction des différentes cibles du PNA. Il conviendra donc de doter 
le PNA d’un plan de communication établi pour les dix années de mise en œuvre. Parmi les 
livrables attendus, on retrouvera :

 � plaquette vulgarisation du PNA ;
 � 4 pages de news annuelles ;
 � résumé des activités ;
 � copil annuel PNA ; 

Ou encore autour de la concrétisation d’opportunités :
 � médiatiser le PNA au niveau national (presse, TV, radio…) ; 
 � démultiplier les messages aux médias à différentes échelles ;
 � montage d’un support visuel (film) attractif sur les espèces PNA ;
 � posters sur les espèces PNA ;
 � nouveaux médias : support WEB dont chaînes de vidéos et réseaux sociaux…

Trois publics cibles doivent être privilégiés :
 � les jeunes notamment dans le cadre scolaire ;
 � les élus locaux et décideurs ;
 � le grand public au sens le plus large. 

Action(s)  
associée(s) Toutes (notamment les plus concrètes et démonstratives valorisables en images).

Indicateurs  
de résultats

Nombre d’outils créés (mallette pédagogique, sentier, article, plaquette, outils numériques…).
Revue de presse.
Nombre d’interventions.
Nombre de personnes touchées par types de cible.
Nombre de documents diffusés.
Nombre d’articles réalisés (précision du tirage de la revue ou du journal)...

Échelles 
de travail Nationale et déclinaison régionale.

Éléments de  
budgétisation

Prise en charge dans le fonctionnement des déclinaisons régionales pour le montage local et de 
l’animation nationale pour la coordination (les actions spécifiques de communication devront 
mobiliser des financements annexes).

Pilote(s) de  
l’action Opérateur national (DREAL coordinatrice + animateur national) et opérateurs régionaux.

Partenaires  
potentiels

DREAL, OFB, ARB, Régions, Têtes de réseaux PRA, Gestionnaires de milieux naturels, Maîtres 
d’ouvrages, Bureaux d’études, Médias, Lycées agricoles, Acteurs du milieu du tourisme, Centres 
permanents d’initiatives pour l’environnement…

Contributeurs ateliers de rédaction : Cyril DELIRY, Xavier HOUARD, Perrine JACQUOT, Isaël LAVOR, Pascal 
POLLISSET, Albin SAUTEJEAU, Adrien SIMON et Cédric VANAPPELGHEM.
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Action n°12 Former les professionnels à l’étude et à la prise en compte des Libellules menacées 
dans la gestion des zones humides

Niveau de  
priorité 1.

Axe de travail Sensibilisation et formation.

Objectifs 2, 3 et 4.

Calendrier Toutes les années du plan.

Contexte

Le réseau des acteurs professionnels de la conservation de la nature a un besoin croissant de 
nouvelles compétences techniques tant au niveau de la mise à jour de ses connaissances en 
matière d’étude et de préservation des libellules (espèces « informatrices » sur la fonctionnali-
té écologique des zones humides), mais également pour former de nouveaux agents. De plus, 
les enjeux liés à la préservation des libellules menacées et de leurs habitats dépassent le cadre 
strict des professionnels de la nature, de nombreux autres acteurs socio-économiques doivent 
être formés sur ces aspects (agriculteurs, forestiers, gestionnaires de milieux aquatiques, urba-
nistes, aménageurs…).

Description

À l’échelon national, il s’agit de soutenir et de développer l’offre professionnelle sur la détermi-
nation, la connaissance et la prise en compte des libellules à travers : 

 � le maintien et la consolidation des 2 cycles de formations professionnelles « Odonates – 
indicateur des zones humides » niveau 1 et niveau 2 de l’OFB (département professionnalisa-
tion - DREC) ;
 � le développement d’un troisième cycle de formation professionnelle sur l’intégration des 

enjeux de conservation des libellules menacées et/ou protégées dans les mesures de gestions 
des milieux naturels (OFB - département professionnalisation - DREC).

Et plus localement, il s’agit de :
 � structurer l’offre de formation spécifique à destination des aménageurs (Cerema, Syndi-

cat interprofessionnel, UNEP), des agents instructeurs des services de l’État (DDTM, DREAL, 
OFB…), des agriculteurs (Chambres d’agricultures), des forestiers (ONF, CRPF), des pêcheurs et 
pisciculteurs, des gestionnaires de milieux aquatiques (élus des syndicats de rivière, services 
environnement des EPCI…) et d’espaces verts (élus et services techniques des collectivités) et 
des opérateurs Natura 2000 afin d’intégrer les enjeux de chacun ;
 � développer au sein des Master en écologie l’offre de formation sur la conservation des 

zones humides et des libellules ;
 � proposer l’accueil des étudiants stagiaires (BTS, Licences, Master, Écoles d’ingénieurs…) 

en cours de professionnalisation au sein des structures réalisant des travaux d’études et de 
conservation, afin de leur confier des sujets de stages cohérents avec les objectifs du PNA et 
de ses déclinaisons régionales.

Action(s)  
associée(s) Toutes.

Indicateurs  
de résultats

Nombre d’intitulés thématiques.
Nombre de sessions dispensées.
Nombre d’heures de formations et de personnes formées.
Nombre de stagiaires formés (tant formation initiale que continue).

Échelles 
de travail Nationale (voire biogéographique en fonction des problématiques locales).

Éléments de  
budgétisation

Sur budget OFB « formation des Agents et du réseau des gestionnaires (ex-Aten) pour le national 
et dans fonctionnement déclinaison régionale pour le local.

Pilote(s) de  
l’action Opérateur national (DREAL coordinatrice + animateur national) et régionaux.

Partenaires  
potentiels

DREAL, Régions, Départements, Agences de l’eau, OFB, ARB, ONF, CRPF, Associations natura-
listes, Gestionnaires d’espaces naturels et milieux aquatiques, EPCI, Bureaux d’étude, Forestiers, 
Agriculteurs, Lycées agricoles, Aménageurs…

Contributeurs ateliers de rédaction : Renaud BAETA, Xavier HOUARD, Philippe LAMBRET, Perrine  
JACQUOT, Stéphane JAULIN, Samuel JOLIVET, Pascal POLLISSET et Cédric VANAPPELGHEM.
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MONOGRAPHIES DES 33 ESPÈCES « PRIORITAIRES » DU PNA 
EN FAVEUR DES LIBELLULES 2020-2030

Classées par ordre systématique des familles puis alphabétique des noms scientifiques des es-
pèces

Monographie type : descriptions génériques des informations fournies par Boudot et al. (2017).
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CONSERVATION DES LIBELLULES : LES « POINTS CHAUDS » 
DU TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN

La carte de localisation des enjeux de conservation présentée ci-dessous a été construite en superposant 
les « cartes de chaleurs » basées sur la répartition de chacune des 33 espèces d’odonates ciblées par ce 
nouveau PNA. De prime abord, elle permet de réaliser que l’ensemble du territoire métropolitain présente 
des enjeux de conservation odonatologiques. Dans un second temps, sa lecture permet également de 
se rendre compte qu’au sein du territoire, ce ne sont que quelques « secteurs clés » qui concentrent les 
niveaux maximums d’enjeux en termes d’assemblage d’espèces prioritaires. En plus d’une approche écolo-
gique par cortège, la figuration de ces « zones de chaleur » sur le fond hydrographique permet d’envisager 
localement des approches fonctionnelles par bassin versant ou par massif. Ceci permettra de mieux sensi-
biliser les Agences de l’eau aux enjeux spécifiques des déclinaisons régionales de ce second PNA en faveur 
des odonates menacés. À leurs échelles, les déclinaisons régionales de ce nouveau PNA devront intégrer 
leur planification au travers de cette même approche biogéographique par massifs et/ou par bassins ver-
sants.

À l’échelle nationale, les secteurs de « points chauds » suivants apparaissent comme prioritaires à la mise 
en œuvre d’actions de conservation : 1 - Bassin de la Somme, 2 - Seine en Bassée, 3 - Bassin du Rhin, 4 - 
Massif des Vosges, 5 - Bassin de la Loire, 6 - Massif du Morvan, 7 - Massif du Jura, 8 - Plateau de Millevaches, 
9 - Volcans d’Auvergne, 10 - Massifs des Alpes et des pré-Alpes, 11 - Landes de Gascogne, 12 - Cévennes, 13 
- Camargue, 14 - Massif des Maures, 15 - Bassin de l’Adour, 16 - Pyrénées ariégeoises et catalanes. 
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ACTIONS STRUCTURANTES DÉVELOPPÉES EN FAVEUR DE  
LA CONSERVATION DES LIBELLULES ET DE LEURS HABITATS

Lors du travail collectif mené en atelier participatif avec les membres du comité d’experts mobilisés pour 
le suivi de la rédaction de ce PNA, plusieurs initiatives locales favorables à la conservation des libellules 
menacées ont pu être relayées et présentées. Certaines se sont immédiatement démarquées comme très 
représentatives et intégratrices des axes opérationnels choisis pour le nouveau PNA « Libellules ». Ces ini-
tiatives locales sont ici exposées et valorisées à titre d’exemples permettant la concrétisation de plusieurs 
actions portées par ce PNA.

« Mares, où êtes-vous ? »
Initiative de science citoyenne développée dans la région Auvergne Rhône-Alpes visant au recensement des mares via 
un site internet couplé à un outil numérique d’identification des espèces d’odonates. Ce dispositif permet d’associer 
la récolte de données environnementales à la sensibilisation du grand public quant à la préservation des petites zones 
humides et de leurs espèces emblématiques que sont les libellules.

Marie LAMOUILLE-HÉBERT

Suivi coordonné des Gomphes de Loire
Programme de suivi coordonné par la Fédération des Conservatoires d’espaces naturels avec l’appui technique du 
Groupe d’études des invertébrés armoricains (GRETIA) et l’association Caudalis concernant le cortège des odonates 
Gomphidae de la Loire, dont notamment le Gomphe serpentin et le Gomphe à pattes jaunes à travers une animation 
transrégionale d’un protocole commun établi au cours du premier PNA Odonates dans une approche multi-partena-
riale déployée dans le cadre du Plan Loire Grandeur Nature.

Renaud BAETA, Franck HERBRECHT et Bérénice FIERIMONTE

Conservation des Leucorrhines dans le Médoc
À Hourtin, l’ONF et le Conservatoire des espaces naturels de Nouvelle Aquitaine coordonnent avec le soutien de 
l’Agence de l’eau Adour-Garonne et des financements européens FEDER, un large plan de gestion englobant onze 
lagunes communales constituant un réseau d’étangs fonctionnel pour la reproduction de la Leucorrhine à front blanc.

Gilles BAILLEUX

Projet « MEDICYN » : conservation des mares méditerranéennes à Lestes macrostigma
Programme de conservation localisé sur le PNR de Camargue, coordonné par l’Institut de recherche pour la conser-
vation des zones humides méditerranéennes de la Tour du Valat et financé par l’Agence de l’eau Rhône-Méditerra-
née-Corse, visant à la restauration des mares temporaires méditerranéennes - habitats du Leste à grands ptérostigmas 
- en coordonnant les pratiques et les usages cynégétiques.

Philippe LAMBRET

Programme Life tourbières du massif du Jura
Volet « odonates » d’un vaste programme Life de réhabilitation écologique des tourbières du massif jurassien 
franc-comtois coordonné par le PNR du Haut Jura, le Conservatoire d’espaces naturels de Franche-Comté et les Syn-
dicats mixtes des milieux aquatiques du Haut-Doubs et d’aménagement et de valorisation du Dessoubre, dans lequel 
une approche par cortège permet d’intégrer les enjeux spécifiques de conservation dont notamment : le Sympétrum 
noir et la Cordulie arctique deux nouvelles espèces intégrant les priorités nationales.

Émilie CALVAR, Jocelyn CLAUDE, Romain DECOIN, Pierre DURLET & Perrine JACQUOT

À la recherche de la Cordulie splendide
Initiative coordonnée par l’association Office pour les insectes et leur environnement de Midi-Pyrénées dans le cadre 
de la première déclinaison régionale du PNA Odonates visant à l’amélioration des connaissances locales sur la réparti-
tion des secteurs d’émergence (recherche d’exuvies) de la Cordulie splendide et formation des agents territoriaux de 
l’OFB exerçant notamment les missions de police de la nature.

Pascal POLLISSET

Recherche sur les liens entre Libellules et changement climatique
Projet de thèse de doctorat concernant l’étude et l’analyse des réponses spécifiques du cortège des odo-
nates d’altitude compte-tenu des pressions induites par les effets des changements climatiques en zone 
montagnarde.

Marie LAMOUILLE-HÉBERT
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« Mares, où êtes-vous ? »  
Un projet de science citoyenne pour localiser mare et noter les libellules
https://www.mares-libellules.fr/

Aujourd’hui, beaucoup de mares ne sont plus entretenues et finissent par être rebouchées ou par se com-
bler naturellement. Pour faire face à ce phénomène, l’observatoire des mares et de leurs réseaux a été 
financé par l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée et Corse en 2018 et 2019. Il vise à améliorer les connais-
sances sur les mares de l’ancienne région Rhône-Alpes, pour les restaurer et mieux les préserver.

Les associations de France Nature Environnement des départements de l’Ain, de l’Isère, d’Ardèche, de 
Savoie, du Rhône et de Haute-Savoie ont lancé un site de saisie en ligne de localisation des mares et des 
libellules en partenariat avec le Groupe associatif « Estuaire », le Groupe régional de protection des libel-
lules « Sympetrum », Drac Nature.

Tout le monde peut contribuer à son niveau et de plusieurs manières : localiser simplement une mare 
(sur le site de l’observatoire), la décrire grâce au formulaire de l’observatoire, la photographier ou encore 
observer et identifier les libellules présentes autour de la mare. Des experts odonatologues du groupe 
« Sympetrum » et de FNE s'occupent de la vérification des données et font eux aussi des inventaires sur des 
mares en parallèle. Pour accompagner les citoyens dans la prise en main de l'outil, différents temps de 
formations ont lieu sur le terrain. 

Toutes ces données sont accessibles à tous sur la 
cartographie de « Mares, où êtes-vous » et per-
mettent de suivre l’évolution des réseaux de mares 
de la région sur le long terme. Elles permettent au-
jourd’hui de prodiguer des conseils sur l’entretien 
des mares, d’organiser des chantiers participatifs 
de restauration ou encore de créer de nouvelles 
mares ! 

Ce projet qui continue après 2019, peut être dé-
ployé à l'échelle nationale. L'outil en ligne a été 
conçu dans cet objectif de mutualisation de 
moyens. Les associations ou acteurs intéressés 
peuvent trouver les contacts nécessaires à la mise 
en œuvre d'un partenariat sur le site internet du 
projet.

Marie LAMOUILLE-HÉBERT 
PNAO en Savoie, GRPLS, Opie-odonates 

FRAPNA Haute-Savoie 
marie.hebert@fne-aura.org
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Suivi coordonné des Gomphes de Loire : 
30 structures et 4 régions impliquées à l’échelle du bassin hydrographique
http://www.centrederessources-loirenature.com/reseaux-naturalistes/odonates

Construit à l’initiative de l’animation nationale du premier PNA Odonates et concrétisé à partir d’expé-
riences de terrain, des connaissances locales et de la bibliographie disponible, le suivi des Gomphes de 
Loire a pour objectif de mieux connaître les populations de deux espèces de libellules étroitement liées 
au fonctionnement du fleuve et à sa naturalité : le Gomphe serpentin (Ophiogomhus cecilia) et le Gomphe 
à pattes jaunes (Stylurus flavipes).

Il a été déployé depuis 2015 et a déjà permis de favoriser la mise en place d’orientations de gestion adap-
tées, pour certaines berges.

Il a également permis de disposer d’informa-
tions scientifiques fiables quant à l’évolution 
démographique des populations ligériennes, 
la France se dotant ainsi des moyens de sur-
veillance adéquats pour pouvoir répondre à 
ses obligations réglementaires liées à l’exer-
cice d’évaluation des espèces de la Directive  
Habitats Faune-Flore (article 17). Dans les an-
nées à venir, l’accroissement du nombre de 
données disponibles permettra de mieux cer-
ner les variations spatiales et temporelles des 
populations étudiées et leurs éventuelles ten-
dances démographiques.

La mise en place de ce protocole est également 
un très bel exemple de coopération entre dif-
férentes structures : associations naturalistes, 
bureaux d’études, Réserves naturelles, col-
lectivités territoriales dont les Parcs naturels 
régionaux à travers les régions Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, Bourgogne - Franche-Comté, Centre-
Val de Loire et Pays de la Loire.

Dans les années à venir, l’accroissement du 
nombre de données disponibles, permettra 
de mieux cerner les variations spatiales et 
temporelles des populations étudiées et leurs 
éventuelles tendances démographiques. Cette 
initiative est valorisée et animée par le Centre 
de ressources Loire nature associé à différents 
réseaux de suivis naturalistes en lien étroit avec 
les opérateurs locaux, régionaux et nationaux 
du premier Plan national d’actions en faveur 
des odonates.

Le suivi est animé et valorisé en lien étroit avec les opérateurs locaux, régionaux et nationaux du premier 
PNA Odonates par le Centre de Ressources Loire nature. Ce dispositif est quant à lui porté dans le cadre 
du Plan Loire par la Fédération des Conservatoires d'espaces naturels, avec le soutien de l'agence de l'eau 
Loire-Bretagne et du FEDER Loire.

Renaud BAETA 
PNAO en Centre-Val de Loire 

Anepe CAUDALIS 
renaud.baeta@anepe-caudalis.fr

Franck HERBRECHT 
PNAO en Pays de la Loire 

GRETIA 
f.herbrecht@gretia.org

Bérénice FIERIMONTE 
Centre de ressources Loire nature 

Fédération des Conservatoires  
d'espaces naturels 

berenice.fierimonte@reseau-cen.org

Émergence de Stylurus flavipes, le Gomphe à pattes jaunes © Anepe  
CAUDALIS.
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Conservation des Leucorrhines dans le Médoc : 
Un partenariat pour leur préservation en landes de Gascogne
Trois libellules du genre Leucorrhinia, L. albifrons, L. caudalis et L. pectoralis sont protégées au niveau national 
et déclarées d’intérêt communautaire à l’échelle européenne. Outre leur statut d’espèce de « priorité na-
tionale » établi lors du premier PNA, ces trois Leucorrhines ont respectivement été évaluées comme « qua-
si-menacé », « en danger » et « vulnérable » à l’échelle de l’ex-Aquitaine où leurs habitats de reproduction 
sont principalement localisés dans le Médoc au sein des lagunes des landes de Gascogne. La protection 
de ces trois Leucorrhines constitue donc un objectif de conservation majeur pour la région Nouvelle-Aqui-
taine.

Ces « lagunes », qui figurent actuellement par-
mi les milieux naturels les plus menacés de 
la région, sont des zones humides naturelles 
bien particulières et typiques des landes de 
Gascogne. Elles se caractérisent principale-
ment par une mare forestière aux berges en 
pentes douces sur lesquelles se développent 
des ceintures spécifiques de végétations 
para-tourbeuses. Ses habitats originaux ac-
cueillent de nombreuses espèces rares dont les 
Leucorrhines, qui y accomplissement leur cycle 
de vie.

Au cours des dernières décennies, les perturba-
tions ont été nombreuses et très préjudiciables 
pour les lagunes des landes de Gascogne. Cer-
taines pratiques agricoles et sylvicoles (drai-
nage, assèchement, destruction) s’avèrent 
incompatibles avec la préservation de leurs 
fonctionnalités écologiques. Puis, l’urbanisa-
tion et les effets du changement climatique 
(assèchements de plus en plus fréquents en 
été), les ont amenées à s’altérer ou à dispa-
raître. Face à ce constat, la protection de sites 
de reproduction de ces Leucorrhines est appa-
rue comme prioritaire pour la déclinaison aqui-
taine du PNA Odonates.

Ainsi, en 2017, le Conservatoire d’espaces na-
turels d’Aquitaine a initié une convention tri-
partite de préservation, de gestion et de va-
lorisation de onze lagunes communales, dont 
plusieurs accueillent les habitats de reproduc-

tion de L. albifrons, entre la commune de Hourtin (propriétaire), le Syndicat intercommunal d'aménage-
ment des eaux du bassin versant et étangs du littoral girondin (gestionnaire des milieux aquatiques) et 
l’Office national des forêts (gestionnaires des habitats forestiers).

Depuis, des actions de préservation, de restauration et de suivi des lagunes sont mises en place, dans le 
cadre d’une gestion concertée entre tous les signataires de la convention. Sensible à la problématique de 
conservation de sa biodiversité patrimoniale, la commune met notamment à disposition du matériel et 
des agents intervenants en régie pour la mise en œuvre des travaux et participe financièrement au projet. 
Le partenariat est également soutenu depuis 2018 par le Département de la Gironde et l’Agence de l’eau 
Adour Garonne.

Ce type de partenariat, alliant propriétaire foncier, collectivités locales, gestionnaires et animateur de la 
déclinaison régionale a été développé avec d’autres communes en Gironde, et a vocation à être mis en 
œuvre partout où les enjeux le nécessitent.

Gilles BAILLEUX 
PNAO en Nouvelle-Aquitaine 

CEN Nouvelle-Aquitaine 
g.bailleux@cen-aquitaine.fr

Émergence de Leucorrhinia albifrons, la Leucorrhine à front blanc com-
mune de Saint-Magne en Gironde © Gilles BAILLEUX.
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Mares méditerranéennes à Lestes macrostigma 
« MediCyn » : un projet de restauration expérimentale d’habitat
https://pole-lagunes.org/projet-medicyn-a-fos-sur-mer/

La déclinaison régionale du premier PNA en faveur des odonates a permis d’acquérir un premier ni-
veau d’expertise en matière de recréation d’habitats favorables au Leste à grands ptérostigmas - Lestes  
macrostigma, une demoiselle évaluée « en danger » (EN) sur la Liste rouge des libellules de France et « vulné-
rable » (VU) à l’échelle européenne.

La conservation de cette espèce rare et menacée passe par la connaissance fine et la gestion d’une hy-
drologie particulière : la présence temporaire d’eau saumâtre en milieux stagnants. Au sein du Parc naturel 
régional (PNR) de Camargue, les sites naturels gérés par le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM), sont 
ouverts à la chasse et les niveaux d’eau des mares temporaires y sont gérés depuis des décennies avec un 
objectif essentiellement cynégétique.

L’enjeu principal du projet « MediCyn » réside dans l’amélioration de l’état de conservation de  
L. macrostigma et la biodiversité originale des mares temporaires saumâtres, tout en maintenant les usages 
traditionnels (chasse et élevage bovin-équin).

Ce projet vise à tester une période de mise en 
eau intermédiaire (début octobre) c’est-à-dire, 
située entre la gestion cynégétique (inondation 
en août) et la gestion écologique et fonction-
nelle typique des « mares temporaires méditer-
ranéennes » (novembre – période, en général, à 
laquelle les marais sont remis en eau par les pré-
cipitations).

Ce programme nécessite de réaliser des travaux 
d’aménagement, et notamment : (1) de creu-
ser neuf nouvelles mares temporaires sur d’an-
ciennes tables salantes, envahies par le jonc 
maritime afin d’y appliquer les trois types de ca-
lendriers hydrauliques ; (2) d’isoler trois mares de 
chasse sur un autre site afin de les basculer en 
gestion intermédiaire. 

Les différents suivis (conditions hydrauliques, vé-
gétation, cortèges odonatologiques, avifaune et 
gibier d’eaux…) permettront à terme au comité 
de pilotage du projet – composé des partenaires 
techniques institutionnels et des financeurs 
(dont l’Office français pour la biodiversité - OFB), 
mais également d’usagers – de proposer un ca-
lendrier hydraulique à appliquer sur les marais 
temporaires du GPMM afin de concilier au mieux 
les objectifs de chacun.

Ce projet est porté par le GPMM et coordonné par la Tour du Valat (Institut de recherche pour la conserva-
tion des zones humides méditerranéennes), co-financé par l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse, 
l’Union Européenne (FEDER) et la Région Provence-Alpes Côte d’Azur.

Philippe LAMBRET 
PNAO en Provence Alpes Côte d'Azur 

Tour du Valat 
lambret@tourduvalat.org

Cœur copulatoire de Lestes macrostigma, le Leste à grands ptérostig-
mas © Philippe LAMBRET.
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Programme Life tourbières du massif du Jura :  
Réhabilitation fonctionnelle d’habitats de libellules en Franche-Comté 
(2014-2020)
Les tourbières du Jura ont subi de nombreuses atteintes au cours des siècles : exploitation de tourbe, 
drainage, rectification de cours d’eau... L’assèchement de surface a occasionné des dégradations durables 
des massifs tourbeux. Les mesures de gestion conservatoire mises en œuvre sur les tourbières dans les 
années 1990 étaient principalement axées sur la préservation des habitats et des espèces, à travers le 
maintien de l’ouverture du milieu. Ce programme Life, s’est inscrit dans une démarche différente visant 
à considérer l’eau comme élément prioritaire. Les actions de restauration de ce programme ont donc eu 
pour objectif de retrouver un fonctionnement hydrologique le plus favorable à l’évolution dynamique de 
ces tourbières : neutralisation de drains, remise en eau de fosses d’extraction de tourbe ou restauration de 
l’équilibre cours d’eau/tourbière. Les habitats et les espèces typiques des tourbières seront ainsi favorisés 
par l’approche fonctionnelle du milieu. Au total, soixante tourbières réparties sur seize sites Natura 2000 
bénéficient de ce programme. 

La tourbière des « Douillons » (Nanchez - 39) héberge une des plus importantes populations de Leucorrhinia 
pectoralis de Franche-Comté. Retranchée dans une unique fosse d’exploitation, elle est évaluée (en 2012 et 
2016) à plus d’une centaine d’imagos. Des travaux de réhabilitation du complexe tourbeux sont réalisés 
en 2016 sous maîtrise d’ouvrage du PNR du Haut-Jura : rétablissement des flux hydrologiques et remise en 
eau de fosses d’extraction de tourbe. Cette réhabilitation fonctionnelle de la tourbière a induit la remise 
en eau de 13 nouvelles fosses et gouilles. La multiplication des surfaces en eau est également favorable à 
l’ensemble du cortège d’odonates menacés, ciblés par le PNA. Dès l’année suivant les travaux (2017), les 
nouvelles pièces d’eau créées sont majoritairement visitées par les imagos. Une campagne de récolte sys-
tématique des exuvies en 2019 confirme la reproduction de la Leucorrhine à gros thorax dans trois gouilles 
créées par les travaux.

Indirectement, ce programme Life conduit à l’échelle biogéographique via une entrée « milieu fonction-
nel » a favorisé le maintien, voire amélioré la situation locale de populations d’odonates prioritaires. En se 
répartissant largement au sein du réseau de tourbières du Massif du Jura, les sites réhabilités constituent 
des réservoirs biologiques qui bénéficieront plus largement aux autres populations jurassiennes (redyna-
misation des échanges inter-populationnels). Cependant, les résultats du suivi des effets post-travaux sur 
les habitats et les populations d’espèces sont encore partiels, même pour les sites où des travaux ont été 
réalisés dès 2014. Il faudra donc encore attendre plusieurs années, pour pouvoir analyser l’ensemble des 
résultats du programme à travers une série robuste de données.

Émilie CALVAR (CEN Franche-Comté), Jocelyn CLAUDE et Romain DECOIN (AARNLR), 
Pierre DURLET (PNR Haut-Jura) et Perrine JACQUOT (CBNFC-ORI) 

perrine.jacquot.ori@cbnfc.org

Ancienne fosse d’exploitation occupée par Leucorrhinia pectoralis, la Leucorrhine à gros thorax © Jocelyn CLAUDE.
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À la recherche de la Cordulie splendide
Quand, à Castelnau de Montmiral dans le Tarn, un 2 juin 2011, lors d’une journée « grand public », trois 
exuvies de Macromia splendens, (la Cordulie splendide) ont été récoltées sur les bords d’un étang voué à la 
pêche de loisirs, les animateurs, membres de l’Office pour les insectes et leur environnement (Opie) de 
Midi-Pyrénées, se sont retrouvés démunis face à de nombreuses informations, publications qui ignoraient 
la possibilité que ce taxon pouvait être trouvé là...

En effet, toute la littérature concernant la  
Cordulie splendide, ignorait ou laissait à la 
marge, la possibilité de la trouver dans un tel 
lieu, car il s’agissait d’un étang de moins de deux 
mètres de profondeur présentant une ripisylve 
clairsemée et une forte pression anthropique 
due à l’activité de la base de Loisirs communale 
accueillant 50 000 visiteurs par an. Immédiate-
ment et logiquement, il est apparu qu’il fallait 
impérativement approfondir les connaissances 
locales. Cette dynamique s’est mise en place en 
provoquant des initiatives permettant d’élargir 
le champ des investigations, en associant le plus 
grand nombre de compétences disponibles.

D’emblée, l’association Opie MP a proposé des 
stages et accueilli des étudiants afin de pros-
pecter divers cours d’eau (la Vère, le Viaur, le 
Cérou et l’Aveyron…) et diversifier la recherche 
d’exuvies de la Cordulie splendide, en y asso-
ciant la recherche d’un cortège d’espèces as-
sociées (Gomphus graslinii, Oxygastra curtisii et  
Boyera irene) dont certaines étaient également 
des priorités du PNA.

Ainsi, de 2012 à 2019, huit binômes de stagiaires 
ont effectué des missions qui ont permis de 
faire progresser les connaissances régionales 
et nationales sur la répartition de ces espèces. 
Chaque année, un rapport de stage a été ré-
digé, pendant que cinq articles scientifiques 
étaient publiés. Dès 2011, l’Opie MP avait sollici-
té un soutien sur un projet « Macromia » auprès 
de la Fondation « Nature & Découverte ». Deux 

canoés et tout l’équipement adéquat sont venus compléter les moyens mis à disposition des stagiaires et 
des bénévoles pour soutenir la démarche d’amélioration des connaissances odonatologiques régionales.

En 2014, l’Opie MP et la Ligue pour la protection des oiseaux du département du Tarn lançait le projet d’un 
atlas des Odonates du Tarn, consultable sur leur site respectif, actuellement en cours de publication. En 
parallèle, l’Opie MP s’adressait à divers partenaires associatifs (LPO Tarn et Aveyron, les Amis des Sciences 
et de la nature, le Conservatoire d’espaces naturels de Midi-Pyrénées), d’autres institutionnels tels que les 
services de l’Office français de la biodiversité (OFB) et des Syndicats intercommunaux dits « de rivière », 
pour leur proposer des sessions d’animations-formations permettant de les sensibiliser aux enjeux spéci-
fiques de conservation. Ces échanges ont le plus souvent pris la forme de séquences en salle pour l’aide à 
l’identification d’exuvies, toujours complétées par des sorties de terrain. Toutes ces actions ont été inté-
gralement prises en compte dans le cadre de la déclinaison régionale du PNA Odonates.

Aujourd’hui, la découverte locale de la Cordulie splendide et l’intérêt suscité par toutes ces initiatives, se 
sont traduits par des collaborations utiles dans divers Comités de pilotage de sites Natura 2000, auprès 
des agents de terrain de l’Office français de la biodiversité assurant les missions de police de l’eau et de la 
nature, avec des techniciens des Syndicats de rivière (EPCI-GEMAPI) et divers projets d’aménagement des 
cours d’eau, tous concernés par la présence d’espèces de libellules ciblées par le PNA.

Pascal POLISSET 
Vice-président de l'Opie MP 
pascal.polisset@gmail.com

Exuvie de Macromia splendens, la Cordulie splendide © Bastien  
LOUBOUTIN.
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Recherches scientifiques sur les effets du changement climatique : 
une thèse concernant les cortèges odonatologiques des zones humides  
d’altitude

Les zones humides d'altitude (ZHA) sont de petites 
zones humides (1 m2 à quelques hectares) avec des éten-
dues d'eau permanentes ou temporaires en surface, peu 
profondes, présentes entre la limite des forêts naturelles 
et celle des zones enneigées en permanence. Du fait de 
leur localisation, elles sont les plus soumises au change-
ment climatique. Localisées dans les espaces protégés 
tels que les Parcs nationaux, elles restent les plus pré-
servées des pressions anthropiques. Elles peuvent nous 
permettre de mieux comprendre les impacts du change-
ment climatique sur la biodiversité.

Les principaux objectifs de ce projet de recherche sont : 
1) de quantifier la biodiversité des zones humides d’alti-
tudes et de comprendre les facteurs qui la détermine, 
2) de prédire leur évolution dans un contexte de chan-
gement climatique, et 3) de guider leur gestion que ce 
soit en termes de conservation, restauration ou bio-in-
dication. Il viserait à quantifier l’influence de trois prin-
cipaux facteurs physiques sur la biodiversité des ZHA, 
que ce soit la température, la période hydrographique, 
la connectivité ou l’isolement des différents secteurs 
étudiés, de manière à pouvoir prédire leur évolution 
sous contraintes climatiques. Trois groupes biotiques qui 
montrent des réponses très contrastées à ces facteurs 

seraient étudiés : les odonates, les amphibiens et les macrophytes. Parmi les libellules ciblées par le PNA, 
plusieurs espèces « rares », « vulnérables » ou « quasi-menacées » d'extinction sont concernées et feront 
l’objet d’une amélioration fine de la connaissance sur leur traits biologiques (Aeshna caerulea, Aeshna juncea,  
Somatochlora alpestris, Somatochlora actica, Sympetrum danae, Sympetrum flaveolum…). 

Ce travail se composera de 3 axes :

A) Un plan d'échantillonnage, représentatif des gradients des variables étudiées et de l'hétérogénéité spa-
tiale du territoire, sera mis en place dans les Alpes françaises. Les mesures seront réalisées sur 50 sites sur 
lesquels nous passerons 2 fois la même année. Pour maximiser les probabilités de détection des espèces 
cibles, en plus des méthodes de détection morphologiques, les méthodes dites de « metabarcoding » 
seront utilisées ;

B) Les distributions des espèces en fonction des facteurs considérés seront précisées et modélisées à l'aide 
des données collectées puis le rôle des facteurs non-considérés sera exploré (interactions biotiques et 
trophiques) ;

C) À partir de l’évolution des distributions actuelles des communautés de libellules étudiées dans les 
Alpes, il sera possible d’identifier des zones « critiques » et/ou « sentinelles » en utilisant des modèles phy-
siques sous contraintes climatiques.

Enfin, l’analyse des modèles biologiques étudiés, permettra de renforcer les outils existants de surveillance 
des zones humides d’altitude, notamment vis-à-vis du changement climatique mais également face à l’ar-
tificialisation.

Concrétisé à travers un projet de thèse, ce projet proposera non seulement des pistes d'actions pour pré-
server les zones humides dans leur ensemble en intégrant leurs communautés biologiques mais permettra 
également de guider leurs restaurations et leurs surveillances. Ceci permettra in fine de proposer des stra-
tégies de réduction des risques et d'adaptation au changement climatique.

Marie LAMOUILLE-HÉBERT 
PNAO en Savoie, GRPLS, Opie-odonates 

FRAPNA Haute-Savoie 
marie.hebert@fne-aura.org

Émergence de Aeshna juncea, l’Aeschne des joncs  
© X. HOUARD.
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ÉLÉMENTS BUDGÉTAIRES
Les budgets suivants ont pu être estimés compte-tenu du retour d’expérience exprimé à travers le bilan du 
PNA en faveur des odonates 2010-2015. Les montants s’entendent nets de toutes taxes.

1) Animation nationale (fonctionnement hors actions spécifiques)

 � 30 000  € par an sur toute la durée du PNA afin de soutenir le fonctionnement de l’animation natio-
nale en dehors des actions et productions techniques nécessitant un support spécifique.

Soit pour les 10 années de mise en œuvre : 600 000  €.

2) Actions spécifiques déployées à l’échelle nationale

 � 2 500  € pour la tenue d’un séminaire de lancement du PNA (1er trimestre 2021). Réunion de l’en-
semble des acteurs nationaux 1 journée avec ateliers dans les locaux du ministère.

 � 5 000  € pour la refonte du site internet du PNA (odonates vs libellules menacées). Transformation 
du site dédié au 1er PNA Odonates et ajout d’un nouveau contenu spécifique.

 � 3 500  € pour la réalisation de la plaquette chartée de vulgarisation 16 pages. Création d’une nou-
velle plaquette de synthèse des enjeux et des actions du PNA Libellules menacées.

 � 5 000  € pour l’organisation et la tenue d’un 1er colloque technique sur la conservation des Libellules 
et de leurs habitats (2021).

 � 4 500  € pour l’organisation et la tenue de 6 réunions transrégionales de coordination des acteurs 
locaux entre 2020 et 2025.

 � 2 500  € pour l’organisation et la tenue d’un séminaire de mi-parcours en 2025. Réunion de l’en-
semble des acteurs nationaux 1 journée avec ateliers dans les locaux du ministère.

 � 5 000  € pour l’organisation et la tenue d’un 2nd colloque technique sur la conservation des Libel-
lules menacées (2027).

 � 15 000  € pour la réalisation d’un 2e guide technique sur la conservation des libellules et de leurs ha-
bitats à l’usage des gestionnaires de milieux naturels.

 � 4 500  € pour l’organisation et la tenue de 6 réunions transrégionales de coordination des acteurs 
locaux entre 2026 et 2029.

 � 2 500  € pour la tenue d’un séminaire de clôture (2030). Réunion de l’ensemble des acteurs natio-
naux 1 journée avec ateliers dans les locaux du ministère.

Soit pour les actions nationales spécifiques : 50 000 €.

3) Déclinaisons régionales (hors actions spécifiques)

 � 15 000  € net de taxe par an pour chacune des régions de France métropolitaine sur la durée du PNA 
afin de soutenir les déclinaisons régionales en dehors des actions et productions techniques nécessi-
tant un support spécifique (montage de projets spécifiques de conservation ; intégration dans les plans 
de gestion en cours et à venir). Les 13 régions de France métropolitaine sont concernées par la mise en 
œuvre de ce PNA.

Soit pour une année de soutien des déclinaisons régionales : 195 000  €.

Soit pour les 10 années de mise en œuvre des déclinaisons régionales : 3 900 000  €.

Au total pour les dix années de mise en œuvre du PNA,  
l’estimation budgétaire se porte donc à 4 550 000  €.

Grâce à un « effet levier », l’expérience issue du bilan financier du précédent PNA Odonates 
permet d’envisager in fine la mobilisation sur dix ans de 6 825 000  € en faveur 

de la préservation des libellules menacées.



62

ÉCHÉANCES, TEMPS FORTS ET PRODUCTIONS ATTENDUES
Les productions attendues du fait de la mise en œuvre du PNA « libellules menacées » peuvent être plani-
fiées selon le tableau suivant. Les différents sujets portés par l’animation nationale s’échelonnent à travers 
différentes phases de travail organisant la veille active, la préparation et la production.
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